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PREAMBULE

Du 10 au 12 juin 2015, s’est tenue à Bruxelles la 5ème session de la Commission mixte permanente instituée par l’Accord de coopération signé le 28 janvier 1999 entre la République du Bénin, la Fédération Wallonie-Bruxelles, la Wallonie et la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale.

La composition des deux Délégations figure en annexe 1.

Madame Pascale DELCOMMINETTE, Administratrice générale de Wallonie-Bruxelles International, Chef de délégation, ouvre les travaux et souhaite la bienvenue à Monsieur Robert D. ZANTAN, Ambassadeur, Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration africaine, de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur, Chef de la délégation béninoise.
Elle dit tout le plaisir qui est le sien de présider pour la première fois la Commission mixte et de faire la connaissance de partenaires de 30 ans. Elle rappelle en effet, que le Bénin a reconnu dès 1984 l’organisation fédérale de la Belgique en signant un Accord de coopération avec la Communauté française de Belgique dont c’était d’ailleurs le premier Accord international. Le Bénin occupe donc une place de premier plan parmi les 12 pays prioritaires de la politique de coopération au développement de Wallonie-Bruxelles. 

Elle se réjouit des valeurs que les Parties partagent en ce qui concerne le maintien de la paix, la consolidation de la démocratie et le respect des droits de l’Homme. 

Elle tient à cet égard à saluer la maturité du peuple et de la classe politique béninoise dans le respect du calendrier électoral et dans la tenue, dans le calme et la transparence, des élections législatives en avril 2015.

Ensuite, sans préjuger du déroulement des travaux, elle ne peut que se réjouir que les objectifs que les Parties se sont fixés soient en parfaite concordance avec les politiques nationales arrêtées par les autorités béninoises et dont les axes prioritaires sont :

· le développement du capital humain,

· la promotion de la bonne gouvernance, 

· le développement durable

Elle constate donc que le principe de l’alignement, qui fait partie des cinq principes de la Déclaration de Paris, est parfaitement respecté.

Ensuite, conformément au souci qui était celui du Bénin et de la Communauté française de Belgique lorsqu’ils ont œuvré ensemble pour l’adoption de ce texte fondamental qu’est la Convention de l’UNESCO sur la promotion et la protection de la diversité culturelle, elle se réjouit de la large part réservée à la culture dans le programme dont les Parties vont discuter. 

Ainsi, s’appuyant sur ce constat, elle souhaite que les Parties veillent à ce que leur soutien aux politiques culturelles reste aussi un vecteur du développement économique et social.

A cette fin, elle propose qu’une attention particulière soit accordée à l’accompagnement des entreprises culturelles.

Pour l’avenir, elle suggère que des efforts soient encore accomplis dans plusieurs directions.

Dans les secteurs prioritaires actuels ou qui ont été accompagnés dans le passé, il s’agit d’œuvrer en commun à la mise en réseau des opérateurs qu’ils soient techniques, économiques ou financiers d’Afrique de l’Ouest et de Wallonie-Bruxelles. Elle pense plus particulièrement aux secteurs de l’Environnement et des Technologies de l’Agroalimentaire, dans le cadre du réseau francophone des acteurs de l’innovation et de l’initiative FINNOVAR initiée par la Délégation Wallonie-Bruxelles à Dakar et qui est valorisée dans le cadre de la semaine Wallonie-Bruxelles à l’Exposition universelle Milan 2015.
Au-delà de la coopération bilatérale directe entre le Bénin et Wallonie-Bruxelles, elle propose de réfléchir conjointement à une meilleure complémentarité et de meilleures synergies avec les autres projets mis en œuvre au Bénin et qui bénéficient d’autres sources de financement de Wallonie-Bruxelles. 

Elle rappelle à cet égard que : 

· le Bénin est une priorité importante de la coopération décentralisée. Ainsi, 38 projets présentés par des acteurs non gouvernementaux ont été soutenus entre 2011 et 2014 par Wallonie-Bruxelles  dans le cadre des programmes de financement qui leur sont réservés (annexe 5). 

· le Bénin est par ailleurs éligible pour les projets de développement dans le secteur de l’eau portés par des acteurs non gouvernementaux et présentés au financement du Fonds wallon de solidarité internationale pour l’eau (annexe 5). Trois projets ont été soutenus de 2011 à 2014.
· le Bénin est comme les autres pays prioritaires d’Afrique francophone également éligible aux fonds réservés par la Wallonie pour le financement précoce de la lutte contre les changements climatiques prévu par l’Accord de Copenhague. Trois projets ont été soutenus de 2011 à 2014.
· enfin dans la mesure où les yeux des participants à la présente session de la Commission Mixte sont tournés vers l’avenir avec en point de mire l’épanouissement et la qualité de vie des générations qui leur succèderont, elle ne veut pas terminer sans évoquer le succès jamais démenti des échanges entre jeunes Béninois et jeunes de Wallonie-Bruxelles. Ainsi de 2011 à 2014, une centaine de jeunes ont eu l’occasion de se rencontrer dans le cadre d’une douzaine d’échanges et de formations financés par le Bureau International Jeunesse (BIJ). 

C’est sur la base de ces constats, de ces rappels, de ces souhaits et de ces perspectives qu’elle souhaite plein succès aux travaux de la Commission Mixte.

Elle présente ensuite les membres de sa délégation (annexe 1).
Dans son intervention, M. Robert D. ZANTAN, Ambassadeur, Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration africaine, de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur, Chef de délégation dit son plaisir renouvelé et celui de sa délégation de se retrouver à Bruxelles à l’occasion de la cinquième Session de la Grande Commission Mixte de Coopération entre la République du Bénin et les Entités fédérées francophones de Belgique.

Il exprime toute sa reconnaissance pour la chaleur de l’accueil et les sollicitudes dont sa délégation et lui-même sont entourés depuis leur arrivée.

Il souligne qu’en quinze ans d’existence, la Commission mixte instituée par l’Accord de coopération technique du 28 janvier 1999, a fait du chemin, et du bon chemin marqué par des réalisations tangibles. 


Il rappelle que la dernière Session de la Commission mixte s’est tenue à Cotonou, du 10 au 12 août 2012, et a permis d’entériner un Programme triennal de travail pour la période 2011-2013, consacré essentiellement aux trois secteurs de concentration que sont la santé, la formation professionnelle et la culture.

Il rappelle également que le bilan de la mise en œuvre à mi- parcours de ces projets a été présenté à la Session d’Evaluation finale conjointe des 16 et 17 juin 2014 qui a été une rencontre préparatoire aux assises de cette cinquième session à l’issue de laquelle il a été recommandé de reconduire les anciens projets au titre du Programme de travail 2015-2017, en raison des résultats significatifs enregistrés sur le terrain.

Il indique que pour le Bénin, la réalité de certaines problématiques, notamment dans le domaine social, pourrait amener les deux Parties à engager des réflexions sur certains projets à caractère social, tel que le soutien aux personnes du troisième âge. 

Il exprime au Gouvernement de la Communauté Française de Belgique, à celui de la Région Wallonne ainsi qu’au Collège de la Commission Communautaire Française de la Région de Bruxelles-Capitale toute sa reconnaissance pour leur soutien constant au Bénin et à sa population, dans leur lutte pour un développement harmonieux et durable.

Il souligne que la session qui débute en ce jour, met les deux Parties face à une triple responsabilité :

· En premier lieu, elle constitue un cadre approprié pour une réflexion collective sur les acquis de la coopération bilatérale pour les trois dernières années et sur les voies et moyens de les consolider. 

· En deuxième lieu, elle permet d’examiner la trentaine de dossiers issus de l’appel à projets pour le nouveau Programme triennal de travail 2015-2017 et la sélection de ceux qui semblent être les plus pertinents pour le renforcement du partenariat ;
· En troisième lieu, elle permettra, sur la base des résultats obtenus, de retenir le Programme de coopération pour la période triennale 2015-2017. 

Il forme également le vœu qu’une attention particulière soit accordée aux projets qui ne pourraient pas être retenus formellement à l’issue de nos travaux, en raison de leur caractère, de leur pertinence ou de leur urgence particulière.

Il rassure la Partie Wallonie-Bruxelles que le Gouvernement du Bénin jouera, comme d’habitude, sa partition, pour donner plein effet au nouveau Programme triennal de travail pour la période 2015-2017.

Il salue tout particulièrement, le partenariat qui lie la Société Nationale des Eaux du Bénin à la Société Wallonne des Eaux de Belgique, et qui est une parfaite illustration de la qualité exemplaire des relations bilatérales.

Il souhaite plein succès aux travaux et présente enfin les membres de sa délégation (annexe 1).

Evaluation du programme 2011-2013

La mise en œuvre du programme de travail 2011-2013, négocié en août 2011, à Cotonou, a fait l’objet d’une évaluation finale conjointe par les Parties au cours d’une session d’évaluation qui s’est tenue à Cotonou les 16 et 17 juin 2014 au Ministère des Affaires étrangères, de l’Intégration africaine, de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur et dont la synthèse figure en annexe 2.
Programme de travail 2015-2017

Sur la base des conclusions de l’évaluation de la programmation précédente, les Parties entament alors les discussions sur les actions, les projets et le programme de coopération qu’il est convenu de mener durant la période triennale 2015-2017.

Les Parties rappellent les objectifs partagés en matière de promotion, notamment dans les enceintes internationales, de la diversité culturelle dans le respect des valeurs universelles, du pluralisme linguistique, de la spécificité des biens et services culturels.

C’est dans ce sens qu’elles s’accordent pour continuer à défendre ensemble, dans les enceintes internationales, l’importance de l’action régulatrice des Etats en matière d’éducation.

De même, elles poursuivront leur coopération dans le respect de la dignité humaine, en termes notamment de réglementation du travail, de protection sociale et de développement durable, avec une attention toute particulière aux droits de l’enfant ainsi qu’à l’égalité pour ce qui concerne le genre.

Tenant compte des souhaits émis formellement par la Partie béninoise dans le cadre des stratégies nationales prioritaires, des compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de la Wallonie et de la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale, de l’expertise antérieurement développée et du secteur prioritaire repris dans le plan pluriannuel 2014-2016 de l’Association pour la Promotion de l’Education et de la Formation à l’Etranger (APEFE) au Bénin, les Parties conviennent des priorités suivantes pour le présent programme de travail.

En termes transversaux

Le programme vise à :

· Soutenir les projets décentralisés et la réplication à d’autres régions du pays des résultats déjà obtenus ;

· Concourir à l’égalité des genres ;

· Renforcer les structures publiques, associatives et privées partenaires des projets ;

· Concourir à la création ou au renforcement de pôles d’excellence structurants susceptibles d’un rayonnement tant national que régional favorisant, par là, la coopération Sud-Sud ;

· Rechercher les synergies, les complémentarités et les concordances avec les programmes des institutions multilatérales telles que l’Union européenne et la FAO par exemple ;

· Favoriser la mise en réseau des professionnels de l’Afrique de l’Ouest et de Wallonie-Bruxelles.

En termeS de secteurs prioritaires

Conformément à l’option conjointe arrêtée lors de la conclusion de la session d’évaluation finale du programme 2011-2013 qui s’est déroulée à Cotonou les 16 et 17 juin 2014, les deux Parties sont convenues de maintenir comme prioritaires :

En ce qui concerne la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Wallonie :
· La Formation professionnelle (avec une priorité pour le renforcement des capacités des professionnels des secteurs de la Santé, de l’Aide à la Jeunesse et de l’Environnement)
· La Culture
En ce qui concerne la Commission Communautaire Française de la Région de Bruxelles-Capitale :
· Le renforcement des capacités des professionnels prenant en charge des problématiques sociales et familiales

La description détaillée de la nature, des objectifs, des modalités et des moyens de mise en œuvre des projets retenus prioritairement pour constituer le programme de travail 2015-2017 est reprise sous forme de fiches en annexe 3.

Les dispositions générales et financières en matière de bourses de doctorat, de spécialisation, de recherche, de stage professionnel, Sud/Sud ainsi qu’en matière de missions de courte durée figurent en annexe 4.

La Partie Wallonie-Bruxelles signale par ailleurs à la Partie béninoise que dans un contexte de mobilité et de mondialisation accrues, un programme de bourses d’excellence offertes sur une base mondiale est mis en place depuis 2008 par Wallonie-Bruxelles International (WBI). Ces bourses viennent en appui au développement des pôles de compétitivité (sciences du vivant, agro-industrie, aéronautique-spatial, génie mécanique, transport-logistique, technologies environnementales) déterminés par le Plan Marshall 4.0 de la Wallonie (www.wallonie.be/fr/plan-marshall).
Ce programme a, entre autres, pour objectifs :

· l’acquisition de connaissances et d’expertises au service des universités ;

· le transfert de compétences universitaires et de recherche ;

· le renforcement de la coopération interuniversitaire ;

· le développement de la mobilité des doctorants et des chercheurs de niveau postdoctoral, notamment dans un souci d’accroissement des compétences et des aptitudes linguistiques.

Dans ce cadre, Wallonie-Bruxelles octroie notamment des bourses à des doctorants ou chercheurs étrangers désireux d’effectuer des recherches postdoctorales dans l’une de ses universités et ce, prioritairement dans les domaines et secteurs reliés au Plan d’actions prioritaires mentionné ci-dessus.
Les candidatures sont à introduire directement par les candidats auprès de Wallonie Bruxelles International (WBI) (www.wbi.be/etudierouenseigner).

La Partie Wallonie-Bruxelles informera la Partie béninoise dans les délais utiles des appels à candidature.
On trouvera ci-dessous la liste des projets retenus et les considérations qui ressortent des échanges intervenus entre les Parties.

Pour être déclarés recevables, les Parties conviennent que les dossiers doivent avoir été déposés de part et d’autre, dans les délais impartis et s’inscrire dans les secteurs définis comme prioritaires.

Parmi ces dossiers, les Parties conviennent de retenir prioritairement les projets en prolongement du programme de travail 2011-2013 dont la pérennité rend cette prolongation nécessaire, les projets communs avec l’APEFE ainsi que les nouveaux projets renforçant de manière significative des structures béninoises. 

Les Parties conviennent donc de retenir les projets suivants pour constituer le programme de travail 2015-2017 :

	FORMATION PROFESSIONNELLE


SANTE

	Projet 1 :
	Renforcement des capacités du secteur de la réadaptation médicale au Bénin

- Mise en place d’un Master à l’Ecole Supérieure de Kinésithérapie (ESK) de la Faculté des Sciences de la Santé (FSS) de Cotonou

- Mise en place d’un DES en Médecine Physique et Réadaptation à la FSS de Cotonou

- Extension du Service de Médecine Physique et Réadaptions (SMPR) du Centre National Hospitalier et Universitaire (CNHU) de Cotonou




Les Parties se félicitent de la poursuite du soutien à ce programme phare de leur coopération dans le secteur des soins de santé et conviennent d’envisager la réalisation d’outils de visibilité tant au niveau de la qualité pédagogique de l’ESK que de la qualité des soins au CNHU.
	Projet 2:
	Relance de la formation des infirmiers urgentistes et anesthésistes et renforcement des capacités de formation des médecins en spécialisation en anesthésiologie



	Projet 3 :
	Appui à la délocalisation du stage de troisième année de formation des médecins anesthésistes-réanimateurs


	Projet 4:
	Evaluation des acquis de la coopération bénino-belge en matière de formation en anesthésiologie pour le Bénin et l’Afrique francophone subsaharienne




Dans le secteur de l’anesthésie, les Parties se réjouissent que le CES en anesthésie-réanimation soit devenu un pôle de référence pour l’Afrique subsaharienne et que le diplôme d’infirmier-anesthésiste soit reconnu par l’Université comme une licence professionnelle donnant accès au Master.
AIDE A LA JEUNESSE

	Projet 5 :
	Amélioration du dispositif de prise en charge des mineurs en conflit avec la loi




AFFAIRES SOCIALES

	Projet  6:
	Appui à l’intégration scolaire et socio-culturelle des sourds.


La Partie Wallonie-Bruxelles fait part de sa satisfaction quant à la reconnaissance de l’Ecole par le Ministère des Enseignements maternel et primaire.

Elle souhaite après une vingtaine d’années de soutien au projet que la Partie béninoise prenne les dispositions pour assurer sa pérennisation.

Par ailleurs, elle informe la Partie béninoise que la Ministre en charge des Relations internationales du Collège de la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale se rendra au Bénin à l’occasion de la tenue, en octobre 2015, du colloque international sur la scolarisation des personnes sourdes.

	Projet 7 :
	Formation de formateurs dans des métiers de l’hôtellerie-restauration (commis de cuisine, commis de salle et femme/valet de chambre)



Les Parties conviennent, sur base des résultats de la mission exploratoire, d’évaluer à mi-parcours de la programmation, dans quelle mesure l’expérience de formation est adaptable à la réalité béninoise et, le cas échéant, de définir les moyens nécessaires.
ENVIRONNEMENT

	Projet 8 :
	Renforcement des capacités relatives à l’exploitation des ressources en eau souterraine au Bénin : Diagnostic de leur qualité et impact de leur contamination sur la santé – Phase 2


	Projet  9:
	Contribution à l’amélioration de la qualité de l’eau de consommation humaine


Les Parties, en concertation avec les opérateurs, conviennent de rechercher les synergies et les économies d’échelle entre projets de manière à optimaliser leurs résultats.

	Projet 10 :
	Renforcement des Professionnels du Fonio- Bénin (REPROFO)



La Partie béninoise souligne l’adoption d’un premier projet dans le domaine de l’agriculture durable qui s’inscrit dans la volonté d’atteindre la sécurité alimentaire, de diversifier les filières agricoles et de développer des activités génératrices de revenus. Dans cette dynamique, elle souhaite également qu’une attention particulière soit accordée, à l’avenir, à la production et à la transformation du moringa.
	CULTURE

	
	

	Projet 11 :
	Appui aux politiques culturelles


	Projet 12 :
	Implantation du concept Match Impro © sur tout le territoire et création d’un championnat national d’improvisation théâtrale



Les Parties se réjouissent de la reprise du soutien à une collaboration née à l’occasion et dans le sillage du Festival ALAFIA en 2004.

	Projet 13 :
	Echanges, formations et résidences artistiques autour de la création et de la diffusion du spectacle « Roméo et Juliette »


	Projet 14 :
	Ateliers africains du design



Les Parties se félicitent d’un nouvel appui à la valorisation de savoir-faire traditionnels.
Elles conviennent d’explorer les possibilités de financements supplémentaires, notamment via les fonds ACP.

	Projet 15 :
	Appui à la promotion et à la formation des acteurs du tourisme responsable et solidaire au Bénin et dans la sous-région


	Projet 16 :
	Mise en valeur des aires royales non exploitées du site des palais royaux d’Abomey


Les Parties soulignent l’importance de ce projet patrimonial et solliciteront l’expertise de l’Ecole du Patrimoine Africain (EPA) et de l’Institut du Patrimoine Wallon (IPW) en termes d’accompagnement scientifique de sa mise en œuvre.

La Partie béninoise fait part de son souhait d’évoquer huit projets supplémentaires.

Dans le cadre de la lutte contre le trafic des enfants :
· « Projet GBEGNONNUVILE (amélioration de la vie des enfants). Accès au système éducatif par enfants vulnérables victimes du trafic, de la maltraitance et du mariage précoce forcé » ;

· « Aide Psychosociale aux enfants en danger dans la rue ».

Pour des raisons budgétaires, la Partie Wallonie-Bruxelles n’a pas la possibilité de les prendre en compte. Ils seront prioritairement examinés lors de l’évaluation à mi-parcours, si des ressources budgétaires supplémentaires sont dégagées d’ici là. 
La Partie Wallonie-Bruxelles s’engage également à accompagner les opérateurs de projets dans la recherche d’autres sources de financement.

· Lutte contre les violences faites aux femmes : former les travailleurs des médias à mieux sensibiliser les citoyens et les associations de femmes.

La Partie Wallonie-Bruxelles prendra contact avec ses opérateurs dans le but de déterminer les contours d’un programme de formation des médias dont elle pourrait assumer le financement. Elle s’engage à informer la Partie béninoise de la suite apportée à ce dossier.

Dans le secteur de l’Environnement :

· Renforcement des capacités des professionnels du secteur Hygiène, Assainissement, Eau Potable (HAEP) et applications techniques pour la gestion et le traitement des déchets liquides et solides provenant des ménages et des résidences universitaires.

La Partie Wallonie-Bruxelles regrette de ne plus pouvoir prendre ce projet en compte dans la mesure où il a été soutenu durant plusieurs programmations et où les résultats en matière de traitement des déchets liquides ont été atteints.

· Eco-cité Tata Somba ;

· Projet d'installation de bornes de recharge solaire dans 5 hameaux ruraux dans la Commune de Djidja au Bénin.
La Partie Wallonie-Bruxelles ne peut prendre ces projets en considération puisqu’ils n’ont pas été déposés à Wallonie-Bruxelles International et qu’il n’y a pas d’opérateurs identifiés en Wallonie-Bruxelles.
· Formation en gestion technico-économique et sanitaire des troupeaux porcins au sud du Bénin, y compris la technique d'insémination artificielle et le contrôle des maladies transmissible à l'homme.

Pour des raisons budgétaires, la Partie Wallonie-Bruxelles n’a pas la possibilité de le prendre en compte. Il sera prioritairement examiné lors de l’évaluation à mi-parcours, si des ressources budgétaires supplémentaires sont dégagées d’ici là.
Dans le secteur de la Culture :

· Fetish Drummer.

Pour des raisons budgétaires, la Partie Wallonie-Bruxelles n’a pas la possibilité de le prendre en compte. Il sera prioritairement examiné lors de l’évaluation à mi-parcours, si des ressources budgétaires supplémentaires sont dégagées d’ici là.
La Partie béninoise émet le vif souhait d’un appui complémentaire de la Partie Wallonie-Bruxelles pour la formation des diplomates et des cadres du Ministère des Affaires étrangère, de l’Intégration Africaine, de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur ainsi qu’à l’Institut des Relations Internationales et d’Etudes Stratégiques.

En effet ce Ministère, vu la pyramide des âges, connaît un renouvellement important de ses effectifs.

De manière générale, la Partie Wallonie-Bruxelles informe la Partie béninoise que l’évaluation des formations complémentaires précédentes qu’elle a organisées pour les jeunes diplomates est en cours et lui confirme que le Bénin sera évidemment bénéficiaire d’un programme redessiné et actualisé.

A la demande spécifique de la Partie béninoise d’un soutien au niveau de l’archivage, la Partie Wallonie-Bruxelles s’engage à examiner les possibilités de stages professionnels en cette matière auprès du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles et du Service Public de Wallonie.

La Partie béninoise aborde la problématique de l’équivalence des diplômes dont la question centrale est : à quelles études peut-on prétendre en Fédération Wallonie-Bruxelles sur la base du baccalauréat béninois ?

A cet égard, elle souhaite la finalisation des négociations entamées avec le Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

La Partie Wallonie-Bruxelles en prend acte et relayera ce souhait au service concerné dans le cadre de la réflexion globale en cours.

La Partie béninoise rappelle que 2014 était l’année du 30ème anniversaire de la coopération entre la Fédération Wallonie-Bruxelles et le Bénin et du 10ème anniversaire de la tenue du Festival ALAFIA. Elle aurait souhaité qu’une deuxième édition de ce festival culturel soit organisée à ces occasions.

Les Parties examineront la possibilité d’organiser à Bruxelles à moyen ou à long terme un festival similaire et se donnent rendez-vous à l’évaluation à mi-parcours pour envisager ensemble, le cas échéant, sa mise en œuvre.

La Partie Wallonie-Bruxelles insiste pour que les pistes de sponsoring privé soient également examinées par la Partie béninoise. 

Les Parties conviennent par ailleurs de mettre en valeur les autres secteurs de la coopération à cette occasion.

Sur base de son plan stratégique élaboré avec l’OMS, la Partie béninoise fait part également de son souhait de bénéficier de l’expérience de la Partie Wallonie-Bruxelles dans le domaine de la protection des personnes du 3ème âge.

La Partie Wallonie-Bruxelles marque sa disponibilité pour organiser une rencontre avec les acteurs concernés tant au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles que de la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale.

En ce qui concerne l’apport budgétaire de la Partie Wallonie-Bruxelles pour la mise en œuvre de ce programme bilatéral de travail 2015-2017, celui-ci s’élève à un montant global de 1.548.000 EUR soit 1.015.420.000 CFA auquel s’ajoute la contribution de l’APEFE sur fonds de l’Etat fédéral belge d’un montant de 201.500 EUR soit 132.175.000 CFA. A ces montants s’ajouteront bien entendu les financements des programmes de la coopération bilatérale indirecte (soutiens à des projets d’ONG, villes, communes, etc) et d’éventuels financements multilatéraux de projets conjoints.

Afin de donner à ce programme une ampleur encore plus importante, les Parties conviennent de rechercher des synergies avec d’autres partenaires techniques et financiers notamment multilatéraux. Elles soulignent la convergence naturelle avec l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF). Par ailleurs, la Partie béninoise transmettra la liste des partenaires techniques et financiers qui interviennent au Bénin dans des secteurs similaires à ceux de ce programme conjoint.

Les deux Parties conviennent également de favoriser une coopération de proximité, facilitée dans un pays comme le Bénin par l’implication d’opérateurs et de pouvoirs décentralisés. 

La Partie Wallonie-Bruxelles rappelle dans cette perspective ses différents appels à projets dans le cadre de ses programmes de (co) financement spécifiques (coopération décentralisée, fonds wallon de solidarité internationale pour l’eau, mécanisme « Fast Start » en suivi de l’Accord de Copenhague sur les changements climatiques). 

La Partie Wallonie-Bruxelles fait part à la Partie béninoise de la candidature de Charleroi pour les WorldSkills 2019 et sollicite officiellement un appui dans ce cadre.

Elle saisit l’occasion pour rappeler à la Partie béninoise les deux grands évènements qui auront la Ville de Liège pour cadre :

· Du 20 au 23 juillet 2015 : le Forum mondial de la langue française.
· En juillet 2016 : le Congrès mondial des professeurs de français.

Les Parties conviennent également que l’évaluation de la programmation à mi-parcours se déroulera à Cotonou dans le courant du quatrième trimestre 2016 et que la Commission mixte permanente tiendra sa prochaine session au cours du premier trimestre de l’année 2018 à Cotonou.
Les dates de ces réunions seront déterminées d’un commun accord par la voie diplomatique.

Fait à Bruxelles, le 12 juin 2015, en deux originaux, en langue française, les deux faisant également foi. 

	Pour la Fédération Wallonie-Bruxelles, la Wallonie et la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale
	Pour la République du Bénin


	Christian CARETTE
Inspecteur général
Wallonie-Bruxelles International


	M. Robert D. ZANTAN

Ambassadeur, Secrétaire Général

Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration africaine, de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur
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COMPOSITION DE LA DELEGATION WALLONIE-BRUXELLES

	Madame Pascale DELCOMMINETTE
	Administratrice générale de Wallonie-Bruxelles International



	Monsieur Christian CARETTE
	Inspecteur général à Wallonie-Bruxelles International



	Monsieur Christian SAELENS
	Délégué Wallonie-Bruxelles à Dakar

	Madame Christine FAVART
	Directrice des Relations bilatérales avec les pays du Sud à Wallonie-Bruxelles International



	Monsieur Stéphan PLUMAT
	Directeur de l’Association pour la Promotion de l’Education et de la Formation à l’Etranger 



	Madame Pascaline VAN BOL
	Directrice – Cheffe du Pupitre « Bourses » à Wallonie-Bruxelles International

	Monsieur Joël DECHARNEUX
	Chef du Pupitre Afrique de l’Ouest à Wallonie-Bruxelles International



	Madame Mylène LAURANT
	Attachée principale chargée des Relations internationales au Secrétariat général de l’Administration de la Commission Communautaire Française de la Région de Bruxelles-Capitale



	Monsieur Ludovic LEVASSEUR
	Administrateur de programme de l’Association pour la Promotion de l’Education et de la Formation à l’Etranger au Bénin



	Madame Danielle MOREAU
	Cheffe du Pupitre Coopération au développement « Programmes d’appui aux acteurs de la coopération » à Wallonie-Bruxelles International



	Madame Nathalie FORSANS
	Responsable géographique à l’Association pour la Promotion de l’Education et de la Formation à l’Etranger



	Madame Josiane KEUSER
	Assistante au Pupitre Afrique de l’Ouest à Wallonie-Bruxelles International



	Monsieur Calixte SOMAHA
	Chargé de programme au Bureau Wallonie-Bruxelles à Cotonou

	Madame Dorothée HAUQUIER
	Assistante au Pupitre « Bourses » à Wallonie-Bruxelles International

	Madame Rime MOURTADA
	Assistante au Pupitre Coopération au développement « Programmes d’appui aux acteurs de la coopération » à Wallonie-Bruxelles International


	Madame Annie LASSOIE
	Attachée au Service des Relations internationales du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles 




COMPOSITION DE LA DELEGATION DU BENIN

	S.E. Monsieur Robert D. ZANTAN, 
	Chef de délégation, Ambassadeur, Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration africaine, de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur



	S.E. Monsieur Charles Borromée TODJINOU 
	Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Bénin à Bruxelles


	Monsieur Mathias C. NADOHOU
	Ambassadeur, Directeur Général de la Coopération bilatérale au Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration africaine, de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur



	Monsieur René KOTO SOUNON

	Ambassadeur, Directeur de l’Europe au Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration africaine, de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur


	Monsieur Daniel DANHIN
	Ministre Conseiller à l’Ambassade du Bénin à Bruxelles



	Monsieur Adonis Marius ADJOVI
	Premier Secrétaire en charge de la coopération décentralisée à l’Ambassade du Bénin à Bruxelles



	Madame Batipa Imelda TIANDO
	Chef du Service BENELUX/ACP-UE à la Direction de l’Europe au Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration africaine, de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur


	Monsieur David BABALOLA
	Directeur de la Société nationale des Eaux du Bénin au Ministère de l’Energie, des Recherches Pétrolières et Minières, de l’Eau et du Développement des Energies renouvelables


	Monsieur Abdel-Nasser SAMARY
	Directeur de la Programmation et de la Prospective au Ministère de la Famille, des Affaires sociales, de la Solidarité Nationale, des Handicapés et des Personnes de Troisième Age



	Professeur Martin CHOBLI


	Professeur émérite, Expert

Ministère de la Santé


	Monsieur Blaise TCHETCHAO

	Directeur du Fonds d’Aide à la Culture au Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation, de l’Artisanat et du Tourisme



	Monsieur Adétona O. Paterne BADA
	Directeur de la Prospection des Financements au Ministère du Développement, de l’Analyse Economique et de la Prospective


	Monsieur David K. VODOUNOU
	Cadre chargé de la coopération avec la Belgique au Ministère du Développement, de l’Analyse Economique et de la Prospective
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EVALUATION DU PROGRAMME DE TRAVAIL 2011/2013

EVALUATION DU PROGRAMME DE TRAVAIL 2011/2013 :

La mise en œuvre du programme de travail 2011-2013 a fait l’objet d’un processus de suivi-accompagnement assuré conjointement par le Pupitre Afrique de l’Ouest de Wallonie-Bruxelles International, le Bureau APEFE Wallonie-Bruxelles à Cotonou en collaboration avec le Délégué Wallonie-Bruxelles à Dakar accrédité au Bénin et les départements ministériels béninois concernés. 

Une évaluation finale officielle, du programme en question par les Parties s’est tenue à Cotonou les 16 et 17 juin 2014 sur base des informations résultant des formulaires d’évaluation complétés par les opérateurs de terrain de Wallonie-Bruxelles et des interventions en direct des partenaires institutionnels béninois eux-mêmes en possession des rapports finaux de leurs opérateurs de terrain.

Les discussions se sont donc déroulées sur cette base et pour chaque projet, l’évaluation a été transcrite dans une fiche de synthèse reprenant :

· les enjeux du projet ;

· son objectif général ;

· ses objectifs spécifiques ;

· les résultats attendus et les résultats atteints ;

· les difficultés rencontrées ;

· le bilan de l’utilisation des moyens d’action accordés en Commission mixte ;

· une conclusion générale ;

· des recommandations pour l’avenir.

Chacune des fiches a été adressée aux opérateurs concernés.

En termes d’évaluation globale et en synthèse, on constate que le partenariat s’est encore renforcé dans la définition et la mise en œuvre des projets et le souci constant de maximiser le rapport coût/efficacité en termes d’amélioration des conditions de vie de la population.

D’ailleurs, il a été remarqué que, dans certains projets, les fonds destinés à couvrir les dépenses locales de personnel et/ou de fonctionnement et/ou d’investissement étaient transférés annuellement et globalement par les opérateurs du Nord aux opérateurs du Sud qui en assuraient la gestion.

Au niveau sectoriel, on peut émettre les considérations suivantes :

SECTEUR SANTE
Dans le secteur de la santé, l’expertise développée – en transfusion sanguine, en pharmacie, en kinésithérapie, en soins infirmiers et en anesthésie – est unaniment reconnue tant par les Parties que par l’ensemble des partenaires techniques et financiers sectoriels, présents au Bénin, notamment l’OMS et l’UNICEF.

Les interventions s’articulent avec celles de la coopération fédérale belge au niveau du Ministère béninois de la Santé et s’appuyent sur les nombreux échanges et résultats d’une très ancienne collaboration entre l’Université d’Abomey-Calavi et l’Université Catholique de Louvain notamment dans la mise en œuvre de projets soutenus par la Coopération Universitaire au Développement (CUD).

Trois projets méritent tout particulièrement d’être soulignés.

· Dans le secteur de la kinésithérapie, la synergie des interventions de WBI et de l’APEFE ont conduit l’Ecole Supérieure de Kinésithérapie de l’Université d’Abomey-Calavi à son autonomie académique. Ce sont des diplômés de l’Ecole ayant obtenu dans le cadre de l’intervention un Master à l’UCL qui assurent désormais les cours auparavant dispensés par des professeurs-visiteurs belges.

C’est le processus menant à l’ouverture de la Maîtrise en 2015 qu’il est, à présent, demandé de soutenir.

A cet effet, l’APEFE a prévu un appui dans son programme pluriannuel d’action 2014-2016.

A noter que dès à présent, l’ESK est un pôle d’excellence de référence pour l’Afrique subsaharienne francophone. C’est sur cet exemple que se construit la formation des kinésithérapeutes tant au Burundi qu’au Burkina Faso.

· Dans le secteur des soins infirmiers, la synergie des interventions de l’APEFE et de WBI ont permis la réouverture de l’Institut National Médico-Social (INMeS) et le passage de la formation des infirmiers et sages-femmes d’Etat au niveau universitaire (BAC+3). La première promotion a été diplômée en décembre 2013.

C’est le processus de l’ouverture du niveau Maîtrise – en Santé mentale, en Pédiatrie et en urgence gynécologique – ainsi que de l’Ecole de Formation Médico-Sociale de Parakou dans le Nord du pays qu’il est à présent demandé de soutenir.

A cet effet, l’APEFE a inscrit cette prolongation et cette nouvelle intervention dans son programme pluriannuel d’action 2014-2016.
· Dans le secteur de l’anesthésie-réanimation la Belgique s’est impliquée depuis 1997. D’abord à la Faculté des Sciences de la Santé avec la CUD (Coopération Universitaire au Développement) avec la création du Certificat d’Etudes Spéciales en anesthésie-réanimation. Cette coopération a été renforcée par WBI en 2004 qui a pris le relais de la CUD lorsque son programme est arrivé à échéance en 2008.

Les chiffres sont éloquents : 

· un total de 116 médecins spécialistes formés pour 14 pays différents dont 27 pour le Bénin
· Actuellement, il y a 54 médecins en spécialisation originaires de 12 pays.

· Trois médecins anesthésistes entièrement formés par le projet ont atteint le grade de Maitre de conférence agrégé du Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur (CAMES).

· Le Mali, le Gabon et le Burkina Faso ont mis sur pied un programme de spécialisation.

· L’ENASIFAR a formé 200 infirmiers anesthésistes et 130 urgentistes
Les Parties se réjouissent que le CES en anesthésie-réanimation soit devenu un pôle de référence en Afrique subsaharienne et conviennent de poursuivre leur soutien.
SECTEUR FORMATION PROFESSIONNELLE
Dans ce secteur, les interventions concernaient l’Environnement et l’Aide aux personnes.

Dans le secteur de l’eau, sur base notamment de l’expertise acquise, des outils développés et des résultats atteints dans des projets similaires menés par l’opérateur de Wallonie-Bruxelles au Burkina Faso et au Sénégal, un projet visant à doter les professionnels béninois d’outils et de méthodologies de diagnostic et de gestion des contaminations des eaux souterraines a été initié avec succès.

Par ailleurs, toujours dans le secteur de l’eau, les Parties constatent avec satisfaction que les trois stages de recyclage des techniciens supérieurs ont recueilli le même intérêt et le même succès de participation que par le passé et se réjouissent de la mise en service de la station pilote de traitement des eaux usées domestiques pour la pérennisation et la valorisation des acquis des formations professionnelles.

Ayant été imaginé comme une juste contrepartie de la Fédération Wallonie-Bruxelles à l’autorisation reçue de la Partie béninoise d’ouvrir au Bénin deux centres de rupture pour ses jeunes mineurs en difficulté, les Parties soulignent les excellents résultats atteints par le projet de renforcement des capacités des éducateurs spécialisés béninois tant du secteur public que du secteur privé.

Enfin, sur financement de la COCOF, les Parties saluent encore la poursuite de la coopération dans le cadre de l’Ecole pour enfants sourds de Porto-Novo.

Elles retiennent tout particulièrement l’organisation à Bruxelles en septembre 2013 d’un Colloque international sur la scolarisation des personnes sourdes avec pour titre évocateur « Et si la solution venait d’Afrique ? ».

SECTEUR CULTURE

Les Parties se réjouissent de leur coopération culturelle riche et variée.

Nombre de projets soutenus plongent  leurs racines dans les échanges intervenus et les partenariats qui se sont noués à l’occasion du Festival Alafia qui s’est déroulé en Wallonie-Bruxelles en 2004 et au cours duquel une vitrine de la création culturelle du Bénin, toutes disciplines confondues, a été présentée.

Au cours du triennat, les Parties ont veillé à favoriser la professionnalisation et la circulation des comédiens non seulement en continuant à soutenir le renforcement des capacités en matière de techniques d’improvisation théâtrale mais aussi en appuyant la diffusion de spectacles de compagnies de Wallonie-Bruxelles notamment dans le cadre du réputé Festival International de Théâtre du Bénin (FITHEB).

Dans le secteur de la musique, ce sont les échanges puis la création et la circulation de spectacles qui ont été appuyés.

Les Parties rappellent l’exemple fort du spectacle « KOJO » réunissant des ventistes de Wallonie-Bruxelles et des musiciens vaudous traditionnels. Une tournée de trois semaines leur a permis de se produire successivement au Bénin, au Burkina Faso, au Mali et au Sénégal. L’année suivante leur spectacle a été salué en France et en Belgique.

Toujours dans le secteur de la musique, des formations complémentaires ont été dispensées notamment aux musiciens traditionnels et des bourses de perfectionnement ont été octroyées chaque année dans le cadre de la Royale Académie internationale d’été de Wallonie.

Enfin, un nouveau partenariat a été noué avec les organisateurs du Festival « Cotonou Couleurs Jazz » et des artistes de Wallonie-Bruxelles s’y produisent désormais avec succès.

Dans le secteur de l’audiovisuel, outre la participation annuelle de la télévision publique béninoise au SEFOR dans le cadre du CIRTEF, c’est la participation d’opérateurs béninois au FIFF et d’opérateurs de Wallonie-Bruxelles au Festival « Quintessence » de Ouidah qui a été principalement soutenue.

Que ce soit au travers des formations culturelles spécifiques organisées annuellement par le BIJ ou par l’octroi de bourses de perfectionnement, la professionnalisation des artistes a été un souci constant ces trois dernières années. Ainsi, tous les projets culturels du programme confondus, ce sont 16 mensualités de bourse qui ont été accordées de 2011 à 2013 dans ce secteur.

Pour conclure, c’est le succès du nouvel appui au secteur du design que les Parties conviennent de mettre en valeur. Ce projet est sans conteste emblématique de la coopération bilatérale dans le secteur de la culture.

De 2011 à 2013, cinq ateliers (« Les Ateliers Africains du Design ») ont été organisés dans les secteurs du meuble, de l’objet de décoration, de l’artisanat et du textile. Des artisans, des artisans d’art et des artistes plasticiens y ont participé.

Le produit de ces ateliers a fait l’objet d’expositions à Cotonou, à Porto Novo et à Abomey.

Une sélection des meilleures créations a été exposée à Saint-Louis du Sénégal lors de la Biennale des Arts de Dakar en mai 2014.

Cette exposition était l’une des huit organisées à Dakar et à Saint-Louis dans le cadre du Festival off sous le titre générique « Focus Arts plastiques et Design du Bénin ».

Les Parties affirment donc que le partenariat dans le secteur culturel est réussi et conviennent de renforcer encore leur collaboration.
PERSPECTIVES :
La préparation de la Commission mixte appelée à arrêter le programme de coopération 2015-2017 s’appuie sur les constats de l’évaluation. Par ailleurs, les priorités proposées s’inspirent des orientations figurant dans la Note de Politique Internationale (NPI) des Gouvernements de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie.

Elles correspondent à la volonté d’appuyer le développement du Sud par une coopération axée sur le facteur humain et les connaissances. Elles ciblent notamment l’environnement durable conformément aux recommandations de l’OIF dans le cadre du processus d’élaboration et d’adoption des Objectifs de Développement Durable (ODD) et de l’Agenda des Nations Unies pour l’après 2015.
La concentration du programme sur trois secteurs et la concentration des moyens disponibles sur un nombre limité de projets structurants et donnant des assurances de durabilité et de développement ont montré leur efficience. Il convient de maintenir ces principes.
Considérant les moyens tant humains que financiers dont dispose Wallonie-Bruxelles conjugués au souhait d’accroître son rôle de partenaire du Bénin sur le plan de l’expertise et du renforcement des capacités locales, la synergie avec la programmation pluriannuelle 2014-2016 de l’APEFE sera prioritaire et des synergies seront intensifiées ou recherchées tant sur le plan interne à Wallonie-Bruxelles (fonds de la coopération indirecte, fonds de la solidarité internationale wallonne pour l’eau, fonds FAST START, administrations publiques de Wallonie-Bruxelles) qu’avec les opérateurs privés et publics (CUD, universités, hautes écoles, ONG, Villes et Communes, etc). 
De même, il sera veillé à assurer une meilleure articulation des projets initiés dans le cadre de la présente coopération avec les programmes des institutions multilatérales (Organisation internationale de la Francophonie, Union européenne, Banque mondiale et Institutions du système des Nations Unies).
En termes transversaux,
Le programme visera à :

· Soutenir les projets décentralisés et la réplication à d’autres régions du pays des résultats déjà obtenus ;

· Concourir à l’égalité des genres ;

· Renforcer les structures publiques, associatives et privées partenaires des projets ;

· Concourir à la création ou au renforcement de pôles d’excellence structurants susceptibles d’un rayonnement tant national que régional favorisant, par là, la coopération Sud-Sud ;

· Rechercher les synergies, les complémentarités et les concordances avec les programmes des institutions multilatérales telles que l’Union européenne et la FAO par exemple ;

· Favoriser la mise en réseau des professionnels de l’Afrique de l’Ouest et de Wallonie-Bruxelles.

A la demande de la Partie béninoise, une évaluation financière globale de la mise en œuvre du programme de coopération 2011-2013, poursuivi en 2014, sera établie dès la clôture des comptes de tous les projets et lui sera communiquée par voie diplomatique.

Secteurs prioritaires :
Sur base de l’évaluation de la programmation précédente, de l'expertise antérieurement développée, du secteur prioritaire repris dans le plan pluriannuel 2014-2016 de l'APEFE pour le Bénin et des souhaits émis formellement par le partenaire béninois dans le cadre de ses stratégies nationales prioritaires, les deux Parties conviennent de maintenir comme secteurs prioritaires :

En ce qui concerne la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Wallonie : 

· La Formation professionnelle (avec une priorité pour le renforcement des capacités des professionnels des secteurs de la Santé, de l’Aide à la Jeunesse et de l’Environnement) ;
· La Culture ;

En ce qui concerne la Commission Communautaire Française de la Région de Bruxelles-Capitale :

· Le renforcement des capacités des professionnels prenant en charge des problématiques sociales et familiales

Annexe 3

PROGRAMME DE TRAVAIL 2015-2017

FORMATION PROFESSIONNELLE

	PROJET 1
Renforcement des capacités du secteur de la réadaptation médicale au Bénin
- Mise en place du Master à l’Ecole Supérieure de Kinésithérapie (ESK) de la Faculté des Sciences de la Santé (FSS) de Cotonou

- Mise en place d’un DES en Médecine Physique et Réadaptation à la FSS de Cotonou

- Extension du Service de Médecine Physique et Réadaptions (SMPR) du Centre National Hospitalier et Universitaire (CNHU) de Cotonou


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateurs WB :

· Université Catholique de Louvain (UCL)- Faculté des Sciences de la Motricité (FSM)
M. Jacques DE NAYER, Professeur Emérite., Coordinateur
· Association pour la Promotion de l'Education et de la Formation à l'Etranger
M. Stéphan PLUMAT, Directeur


	Coordonnateurs béninois :

· Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique
· Ministère de la Santé
Opérateurs béninois :

· Faculté des Sciences de la Santé (FSS) de Cotonou,
Prof. Benjamin FAYOMI, Doyen 
Prof. Gounou D. KOMONGUI, Vice Doyen des Ecoles de la FSS 
· Centre National Hospitalier et Universitaire
Service de Médecine Physique et Réadaptation

Prof. Toussaint KPADONOU, Chef de Service



	Contexte :
Parmi tous les besoins de santé de la population, les besoins en rééducation et en réadaptation des incapacités et des handicaps sont très importants au Bénin. La littérature estime que, dans les pays en voie de développement, la prévalence du handicap atteint environ quatre pourcents soit une population d’environ 360. 000 personnes handicapées pour le Bénin. A ces handicaps permanents s’ajoute un nombre très important de personnes atteintes d’incapacités plus ou moins réversibles. 

La phase actuelle vise à développer les capacités de formation de cadres de la réadaptation à l’ESK, tant pour le Bénin que pour les pays d’Afrique francophone, dans la mesure où l’ESK sera la seule école d’Afrique francophone à proposer le niveau Master. 
Cette évolution est possible grâce aux appuis successifs qui, depuis 2003, financent la formation d’un noyau d’enseignants. Cela a permis l’autonomisation académique de l’ESK au niveau initial bac+3.
Le projet s’inscrit dans un programme régional à long terme de développement de la kinésithérapie et de la réadaptation médicale au Bénin, au Burkina Faso et au Burundi (coopération sud-sud) soutenu par l’APEFE, par WBI et par l’UCL.

Objectif général : 
Contribuer à améliorer la qualité de vie des personnes vivant en situation de handicap permanent ou celles atteintes d’incapacité fonctionnelle temporaire.

Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Objectif 1 : Terminer la formation d’un des deux kinésithérapeutes diplômés de l’ESK actuellement en formation de Maitrise 1 à l’UCL, programme de formation entamé à la rentrée académique 2014. Le second est en formation sur le budget de la Coopération Technique belge (CTB).
· Objectif 2 : Permettre aux enseignants, ayant déjà en charge les cours de la Licence à l’ESK et sélectionnés pour animer les cours de la nouvelle Maitrise, d’acquérir les connaissances nécessaires complémentaires au bon déroulement de leur mission Ou Permettre aux enseignants en charge des cours de L1/L2/L3 de pratiques de kinésithérapie de se perfectionner afin d’assumer le nouveau module du master qui leur a été confié.
· Objectif 3 : Appuyer l’ESK pour constituer un pôle d’enseignants avec des qualifications dans la recherche scientifique.
· Objectif 4 : Terminer la formation d’un médecin spécialiste en médecine physique et réadaptation au Maroc.

· Objectif 5 : Faciliter le parcours vers l’agrégation de deux médecins spécialistes béninois de médecine de réadaptation en leur permettant d’assister et d’intervenir chaque année dans des congrès internationaux dans ce domaine.
· Objectif 6 : Appuyer la formation spécifique des étudiants en médecine de l’ESK à la médecine de réadaptation par des missions d’enseignement (dans le contexte de la création du DES de médecine physique-réadaptation).
· Objectif 7 : Permettre aux médecins d’Afrique francophone subsaharienne de faire une spécialité diplômante en Médecine Physique Réadaptation (MPR). La délivrance de ce type de diplôme en Europe n’est actuellement plus possible pour les ressortissants hors UE et la seule autre faculté d’Afrique francophone qui délivre ce diplôme est celle d’Abidjan.
· Objectif 8 : Assurer une mission annuelle de suivi technique pendant deux ans.
· Objectif 9 : Construire une extension pour le Service de Médecine physique – réadaptation (SMPR) du Centre National Hospitalier et Universitaire (CNHU) de Cotonou
Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
· Résultats attendus et indicateurs par rapport à l’objectif 1 : 
Au terme de l’année 2017, l’ESK disposera de deux enseignants béninois supplémentaires formés au niveau Master à l’UCL.
· Résultats attendus et indicateurs par rapport à l’objectif 2 : 
Au terme de 2017, l’organisation pédagogique du niveau Master est opérationnelle. La Formation de formateurs de courte durée est achevée : 6/6 enseignants formés ; la première promotion du master a entamé sa seconde année de Master en kinésithérapie. L’organisation administrative de l’ESK est opérationnelle (existence d’un service de scolarité, d’un secrétariat, et d’un coordonnateur des études et stages, ce dernier aura bénéficié d’un renforcement de compétence au sein de l’équipe administrative de l’UCL).
· Résultats attendus et indicateurs par rapport à l’objectif 3 : 
Au terme de 2017, l’ESK disposera de deux enseignants béninois en cours de formation de doctorat (sur bourse WBI).
· Résultats attendus et indicateurs par rapport à l’objectif 4 : 
Au terme de 2017, le médecin en formation MPR aura fini sa formation en DES MPR à la faculté de médecine de Casablanca.
· Résultats attendus et indicateurs par rapport à l’objectif 5 : 
Au terme de 2017, les médecins spécialistes en médecine physique réadaptation du SMPR du CNHU de Cotonou auront étoffé leur dossier menant vers le concours d’agrégation du CAMES (Conseil Africain et Malgache de l’Enseignement Supérieur) en présentant à trois reprises des communications dans des congrès internationaux de leur discipline. 
· Résultats attendus et indicateurs par rapport à l’objectif 6 : 
Au terme de 2017, les étudiants de 5e année de médecine de la FSS de Cotonou auront reçu, deux années de suite, des cours sur des thèmes spécifiques de médecine physique. Et il y aura au moins quatre étudiants de dernière année en médecine qui défendront ou auront défendu leur thèse de fin d’étude dans un domaine de la médecine physique.

· Résultats attendus et indicateurs par rapport à l’objectif 7 : 
Au terme de l’année 2017, le DES en médecine physique réadaptation aura déjà ouvert ses portes à la Faculté des Sciences de la Santé de Cotonou et de la deuxième année en train de se dérouler. Elles auront été appuyées par des missions d’enseignement.

· Résultats attendus et indicateurs par rapport à l’objectif 8 : 
Au terme de 2017, le projet aura bénéficié de l’expertise technique d’un professeur d’université qui aura remis un rapport de mission prévoyant des mesures d’amélioration de la mise en œuvre du projet.
· Résultats attendus et indicateurs par rapport à l’objectif 9 : 
L’extension du Service de Médecine physique et Réadaptation (SMPR) du Centra National Hospitalier et Universitaire (CNHU) de Cotonou est opérationnelle.


	Moyens sollicités : 
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.

En 2015 : 
· 1 mission de 7 jours en France ou Europe (participation à un congrès international de médecine physique pour un médecin spécialiste béninois – préparation CAMES)
· 1 mission de 14 jours à Cotonou (mission d’enseignement pour étudiants en médecine)
· 3 missions de 14 jours au Bénin (missions d’enseignement pour DES MPR)
· 1 mission de 14 jours au Bénin (mission d’évaluation)

· 3 x 3 mensualités de stage professionnel (formation formateurs courte durée)
· 1 x 4 mensualités de stage professionnel (formation coordonnateur des études)
· 1 x 12 mensualités de bourse de spécialisation en Wallonie-Bruxelles
· 1 x 14 mensualités de bourse de spécialisation en Wallonie-Bruxelles
· 1 x 12 mensualités de bourse de spécialisation au Maroc
· Un crédit de 25.000 EUR pour le financement de la construction d’une extension pour le Service de médecine physique – réadaptation (SMPR) du Centre National Hospitalier et Universitaire (CNHU) de Cotonou

En 2016 : 
· 1 mission de 7 jours en France ou Europe (participation à un congrès international de médecine physique pour un médecin spécialiste béninois – préparation CAMES)
· 1 mission de 14 jours à Cotonou (mission d’enseignement pour étudiants en médecine)
· 4 missions de 14 jours au Bénin (missions d’enseignement pour DES MPR)
· 1 mission de 14 jours au Bénin (mission d’évaluation)

· 3 x 3 mensualités de stage professionnel (formation formateurs courte durée)
· 1 x 12 mensualités de bourse de doctorat en cotutelle en Wallonie-Bruxelles

· 1 x 12 mensualités de bourse de spécialisation au Maroc

· Un crédit de 25.000 EUR pour le financement de la construction d’une extension pour le service de médecine physique – réadaptation (SMPR) du Centre National Hospitalier et Universitaire (CNHU) de Cotonou

En 2017 : 

· 1 mission de 7 jours en France ou Europe (participation à un congrès international de médecine physique pour un médecin spécialiste béninois – préparation CAMES)
· 1 mission de 14 jours à Cotonou (mission d’enseignement pour étudiants en médecine)
· 3 missions de 14 jours au Bénin (missions d’enseignement pour DES MPR)
· 1 mission de 14 jours au Bénin (mission d’évaluation)

· 1 x 3 mensualités de stage professionnel (formation formateurs courte durée)
· 1 x 4 mensualités de bourse de spécialisation au Maroc

· 2 x 12 mensualités de bourse de doctorat en cotutelle en Wallonie-Bruxelles

· Un crédit de 27.550 EUR pour l’acquisition de matériel (appareil d’EMG et podoscope électronique)
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 285.000 EUR.

Ce projet bénéficie par ailleurs d’une intervention de l’APEFE de 201.500 EUR pour la période 2014-2016.



	Type de projet :
Prolongement du projet 3 du programme de travail 2011-2013 dans le cadre d’un programme régional à long terme de développement de la kinésithérapie et de la réadaptation médicale au Bénin, au Burkina Faso et au Burundi.



	SANTE 
PROJET 2

Relance de la formation des infirmiers urgentistes et anesthésistes et renforcement des capacités de formation des médecins en spécialisation en anesthésiologie


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· Service d’anesthésiologie, cliniques universitaires Saint- Luc, Bruxelles
M. Bernard LE POLAIN, Médecin anesthésiste, chef de clinique adjoint
	Coordonnateur béninois :

· Ministère de la Santé
Opérateur béninois :

· Ministère de la Santé,
Prof. Martin CHOLBI, Coordonnateur de la formation
· Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique
Institut National Médico-Social Sanitaire (INMES)



	Contexte :
Le Bénin ne possède pas assez de médecins anesthésistes pour couvrir les actes opératoires dans les hôpitaux du pays. La sécurité des patients et leur bonne prise en charge préopératoire dépend de la qualité de la formation d’un nombre suffisant d’infirmiers et de médecins anesthésistes pour les encadrer. C’est pourquoi le gouvernement a opté pour la formation d’infirmiers et de sage- femmes anesthésistes pour aider les médecins et gérer les procédures en rapport avec l’anesthésie et la réanimation dans les hôpitaux en créant l’ENAFISAR en 2002.

Depuis 2011, pour des raisons d’ancrage institutionnel, les responsables ont arrêté le recrutement d’infirmiers urgentistes qui avaient pu être formés grâce à l’aide de WBI. Certains hôpitaux commencent donc à souffrir du manque de personnels en anesthésie alors que les services des urgences qui commencent à s’organiser dans les hôpitaux réclament des spécialistes.

Sur demande expresse du Ministère de la Santé une filière de formation aux métiers d’anesthésie et de médecine d’urgence ouvre ses portes à l’Ecole Polytechnique Universitaire d’Abomey-Calavi. Elle propose une licence professionnelle dans les deux spécialités selon le système LMD. 

Objectif général : 
Assurer une formation des infirmiers anesthésistes et urgentistes et des médecins qui les encadrent.

Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Former les infirmiers anesthésistes et urgentistes, formation théorique et pratique

· Renforcer la qualité des enseignements

· Renforcer le fonctionnement du secrétariat

· Soutenir les apprenants les plus démunis venant d’hôpitaux éloignés

Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
· 15 infirmiers anesthésistes et urgentistes ont réussi l’examen devant jury, 2x15 infirmiers sont dans la filière.

· 4 enseignants ont bénéficié d’une mise à jour pour leur enseignement.

· 3 jurys ont pu se tenir avec la participation internationale.

· Le secrétariat a pu soutenir la formation et a mis au point un système pour prêt de livres, multiplications de documents, inscriptions et suivi de la formation.

· 10 étudiants ont pu bénéficier de la bourse et sont retournés dans leur hôpital.



	Moyens sollicités :
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.

En 2015 : 

· 2 missions d’enseignement de 7 jours au Bénin
· 1 accueil de 7 jours en Wallonie-Bruxelles
· 4 missions d’enseignement de 7 jours Sud/Sud
· 2 x 3 mensualités de stage professionnel en Wallonie-Bruxelles (formateurs)
· 3 x 1 mensualités de stage professionnel en Wallonie-Bruxelles
· 3.500 EUR pour l’achat et l’envoi de mannequins pour la formation
· 10.000 EUR pour l’achat d’équipements cliniques
· 3.000 EUR pour l’achat de livres et CD pour la bibliothèque, pour le soutien au Secrétariat et l’achat de consommables de bureau
En 2016 : 

· 2 missions d’enseignement de 7 jours au Bénin
· 1 accueil de 7 jours en Wallonie-Bruxelles
· 4 missions d’enseignement de 7 jours Sud/Sud
· 2 x 3 mensualités de stage professionnel en Wallonie-Bruxelles (formateurs)
· 3 x 1 mensualités de stage professionnel en Wallonie-Bruxelles
· 10.000 EUR pour l’achat d’équipements cliniques
· 3.000 EUR pour l’achat de livres et CD pour la bibliothèque, pour le soutien au Secrétariat et l’achat de consommables de bureau
En 2017 :

· 2 missions d’enseignement de 7 jours au Bénin
· 1 accueil de 7 jours en Wallonie-Bruxelles
· 4 missions d’enseignement de 7 jours Sud/Sud
· 2 x 3 mensualités de stage professionnel en Wallonie-Bruxelles (formateurs)
· 3 x 1 mensualités de stage professionnel en Wallonie-Bruxelles
· 10.000 EUR pour l’achat d’équipements cliniques
· 3.000 EUR pour l’achat de livres et CD pour la bibliothèque, pour le soutien au Secrétariat et l’achat de consommables de bureau
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 146.500 EUR.



	Type de projet :
Prolongement du projet 6 du programme de travail 2011-2013. 
En synergie avec les projets 3 et 4.



	SANTE
PROJET 3

Appui à la délocalisation du stage de troisième année de formation des médecins anesthésistes-réanimateurs


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· Service d’anesthésiologie, cliniques universitaires Saint- Luc, Bruxelles
M. Bernard LE POLAIN, Médecin anesthésiste, chef de clinique adjoint

	Coordonnateur béninois :

· Ministère de la Santé
Opérateur béninois :

· Ministère de la Santé,
Prof. Martin CHOLBI, Coordonnateur de la formation

	Contexte :
La formation des médecins anesthésistes-réanimateurs à la Faculté de Médecine de Cotonou, mise sur pied depuis 1996 grâce à la coopération universitaire belge est devenue très prisée dans la sous-région. Au début des années 2012, l’effectif des médecins inscrits dans le cursus était de 64 apprenants : 12 en première année, 12 en deuxième année, 29 en troisième année (dont 12 en France, 8 en Belgique, 2 aux Antilles et 7 restés au Bénin) et 11 en quatrième année. Il fallait trouver un point de chute pour les apprenants restés au Bénin. Le projet 7 du programme de travail 2011-2013 visait à permettre l’organisation de ces stages sur place au Bénin. Quatre hôpitaux ont été retenus en raison de leur valeur d’activités et de leur organisation : Abomey, Comé, Tanguiéta et le CHU de Parakou.

Objectif général : 
Délocaliser au Bénin au moins une partie des stages effectués en Europe.
Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Former 21 médecins anesthésistes dans les conditions de périphérie améliorée
· Acquisition par les assistants des connaissances et de la dextérité concernant le matériel mis à disposition
Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
· 21 stages en périphérie ont été réalisés
· 21 missions de supervision et formation ont été réalisées

· 12 équipements ont été envoyés, sont fonctionnels et sont utilisés par les assistants en formation

	Moyens sollicités : 

En 2015 : 

· 1 missions 10 jours au Bénin

· 6 missions 7 jours intérieures au Bénin

· 7 x 12 mensualités (300 EUR par mois) de bourse locale
· Frais d’équipement et envoi 10.000 EUR

· Frais d’appui au secrétariat et documentation 3.000 EUR
En 2016 : 

· 1 missions 10 jours au Bénin

· 6 missions 7 jours intérieures au Bénin

· 7 x 12 mensualités (300 EUR par mois) de bourse locale
· Frais d’équipement et envoi 5.000 EUR

· Frais d’appui au secrétariat et documentation 3.000 EUR
En 2017 :

· 1 missions 10 jours au Bénin

· 6 missions 7 jours intérieures au Bénin

· 7 x 12 mensualités (300 EUR par mois) de bourse locale
· Frais d’appui au secrétariat et documentation 2.000 EUR
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 125.600 EUR.



	Type de projet :
Prolongement du projet 7 du programme de travail 2011-2013
En synergie avec les projets 2 et 4.



	SANTE 
PROJET 4

Evaluation des acquis de la coopération bénino-belge en matière de formation en anesthésiologie pour le Bénin et l’Afrique francophone subsaharienne



	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· Service d’anesthésiologie, cliniques universitaires Saint- Luc, Bruxelles
M. Bernard LE POLAIN, Médecin anesthésiste, chef de la clinique adjoint

	Coordonnateur béninois :

· Ministère de la Santé
Opérateur béninois :

· Ministère de la Santé,
Prof. Martin CHOBLI, Coordinateur de la formation

	Contexte :
La Belgique s’est impliquée depuis 1997 dans la formation des agents de santé de la filière anesthésie- réanimation au Bénin. D’abord à la Faculté des Sciences de la Santé avec la CUD (Coopération Universitaire au Développement) avec la création du Certificat d’Etudes Spéciales en anesthésie-réanimation. Cette coopération a été renforcée par WBI en 2004 qui a pris le relais de la CUD lorsque son programme est arrivé à échéance en 2008.

Les résultats sont très probants avec comme gains essentiels : 

· Formation de médecins anesthésistes- réanimateurs pour les pays d’Afrique francophone
· Renforcement de l’effectif des infirmiers anesthésistes du Bénin et formations des infirmiers urgentistes
Les chiffres sont éloquents : 

· un total de 116 médecins spécialistes formés pour 14 pays différents dont 27 pour le Bénin
· Actuellement, il y a 54 médecins en spécialisation originaires de 12 pays.

· Trois médecins anesthésistes entièrement formés par le projet ont atteint le grade de Maitre de conférence agrégé du Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur (CAMES).

· Le Mali, le Gabon et le Burkina Faso ont mis sur pied un programme de spécialisation.

· L’ENASIFAR a formé 200 infirmiers anesthésistes et 130 urgentistes
Objectif général :
Evaluer les trois formations différentes appuyées par WBI et leurs impacts sur la démographie des agents de santé spécialisés dans la filière anesthésie- réanimation- urgences ainsi que sur la qualité des soins aux populations des pays bénéficiaires tout en visant à appuyer les pays en retard en ressources humaines médicales en Anesthésiologie dans la sous- région.

Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Rencontrer sur leurs sites de travail les médecins anesthésistes ayant obtenu leur diplôme dans ce programme.

· Analyser leur intégration dans le système sanitaire de leurs pays respectifs.

· Apprécier leurs besoins en matière de formation médicale continue et en gestion des services d’anesthésiologie.

· Créer les conditions d’une collaboration professionnelle entre les diplômés du programme par la création d’un site web et d’un journal en ligne.

· Effectuer les mêmes démarches à l’endroit des infirmiers anesthésistes et des infirmiers urgentistes formés dans le cadre de la coopération Bénin/Wallonie-Bruxelles.

Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
· Une mission d’enseignants du programme a rendu visite aux diplômés sur leurs sites de travail dans les pays où ils sont relativement nombreux, à raison d’un pays par an : Niger et Bénin en 2015, Burkina Faso en 2016, Togo en 2017.
· Il existe un rapport appréciant l’intégration des diplômés dans leurs pays respectifs.

· Il existe un projet de formation médicale continue en faveur des diplômés.

· Le collectif des diplômés de Cotonou possède un site web et un journal en ligne qui permettront les échanges et la formation continue.



	Moyens sollicités :
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.

En 2015 : 

· 1 mission (Nord-Sud) de 7 jours à Niamey au Niger
· 1 mission (Sud-Sud) de 7 jours à Niamey au Niger
· 1 mission au Bénin à combiner et budgétée avec la supervision prévue au projet 2
En 2016 : 

· 1 mission (Nord-Sud) de 7 jours à Ouagadougou au Burkina Faso
· 1 mission (Sud-Sud) de 7 jours à Ouagadougou au Burkina Faso
En 2017 :

· 1 mission (Nord- Sud) de 7 jours à Lomé au Togo
· 1 mission (Sud- Sud) de 7 jours à Lomé au Togo
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 34.500 EUR.



	Type de projet :
Prolongement du projet 6 du programme de travail 2011-2013.
En synergie avec les projets 2 et 3.




	PROJET 5
Amélioration du dispositif de prise en charge des mineurs en conflit avec la loi


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateurs WB :

· La Pommeraie
M. Denis RIHOUX, Directeur

· L’Amarrage

M. Thierry VERDEYEN, Directeur


	Coordonnateur béninois :

· Ministère de la Justice, de la Législation et des Droits de l’Homme
Opérateur béninois :

· Ministère de la Justice, de la Législation et des Droits de l’Homme

Direction de la Protection Judiciaire de l’Enfance et de la Jeunesse

Mme Marie-Gisèle ZINKPE, Directrice


	Contexte :
Ce projet se situe clairement dans la continuité des actions entreprises depuis 6 ans dans le cadre global de l’amélioration de la prise en charge des mineurs en conflits avec la loi et des mineurs en danger.

Après avoir identifié ensemble les besoins et élargi le partenariat au secteur privé béninois, des séminaires de formation tenus essentiellement par des spécialistes béninois ont permis de proposer une formation « initiale » pour 40 travailleurs. Rappelons que la quasi-totalité des travailleurs éducateurs engagés dans les structures publiques et privées ne disposent pas du diplôme d’éducateur spécialisé, actuellement inexistant au Bénin. Seuls les assistants sociaux et les psychologues ont des formations universitaires ou d’Ecole Nationale.

Les séminaires ainsi que le « Forum National de clôture » ont permis de fédérer ces travailleurs, de créer des liens professionnels.

Un document a été établi et partagé par tous les participants avec les membres de leurs équipes.

Le projet ne vise évidemment pas à organiser la réponse au besoin massif de formation initiale et continuée, tâche bien trop vaste et qui relève d’ailleurs de la responsabilité des autorités béninoises.

L’expérience a toutefois montré qu’il était assez efficace de travailler en groupe sur des réalités et des besoins transversaux et d’organiser un système pour que l’information/formation percole dans l’ensemble des dispositifs.

Objectif général :
Amélioration du dispositif global de prise en charge des mineurs en conflit avec la loi.
Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Amélioration de la connaissance du cadre légal spécifique aux mineurs en conflit avec la loi, par tous les acteurs du dispositif.

Il s’agit d’identifier avec précision les textes de loi et les textes réglementaires qui balisent la question des mineurs en conflit avec la loi. 

· organisation d’un séminaire en collaboration avec le Ministère de la Justice

· réalisation d’un support de communication didactique et vulgarisé

· diffusion et communication à une large représentation des acteurs du système

· Amélioration de l’articulation entre les divers acteurs impliqués dans le dispositif

Il s’agit de clarifier ce que sont les rôles et fonctions de chaque catégorie d’acteurs agissant dans le dispositif

· organisation de séminaires portant sur le partage d’expérience autour du travail en réseau sur base de situations concrètes (travailler sur des études de cas)

· rédaction des « lignes de conduite » spécifiant les champs d’intervention de chaque catégorie d’acteurs, qu’ils soient spécifiques et/ou partagés

· diffusion et communication à une large représentation des acteurs du système.

· Amélioration des connaissances communes au sujet de problématiques transversales

Il s’agit de mettre en pratique les acquis obtenus dans les phases précédentes, en abordant des thématiques propres aux jeunes concernés (travailler sur des réalités transversales). Une fois que l’on sait qui fait quoi dans quel cadre, comment le fait-on ?

· organisation de séminaires thématiques en vue de partager un regard en fonction des pratiques méthodologiques des acteurs

· réalisation d’une « boite à outils » des bonnes pratiques suivant les thématiques

· diffusion et communication à une large représentation des acteurs du système

· Développer les synergies dans la sous-région

Il s’agit de nourrir des expériences sénégalaises et belges en ces matières et d’échanger

· organisation d’échanges Sud/Sud et Nord/Sud

· sur des projets bien précis en rapport avec les objectifs
Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
· L’ensemble des acteurs du dispositif est informé du cadre légal ;

· Les rôles et champs de compétence de chaque acteurs du dispositif sont définis et connus par l’ensemble des intervenants ;

· La qualité des interventions de chaque acteur (dimension individuelle et collective) est améliorée ;

· Le dispositif béninois est nourri des expériences et résultats du projet RPJM au Sénégal, les spécificités de chaque système national étant toutefois respectées.


	Moyens sollicités : 
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.
En 2015, 2016 et 2017 : 

· 6 missions de 14 jours au Bénin par an

· 5 accueils de 10 jours en Wallonie-Bruxelles par an

· 4 missions Sud/Sud de 8 jours du Bénin vers le Sénégal par an

· 6 x 1 mensualité de stage professionnel par an

· 10.000 EUR par an de frais d’organisation de séminaires et de rencontres

Chaque année sur base d’une demande détaillée et chiffrée, en fonction des disponibilités budgétaires, la possibilité d’accorder un crédit pour la réfection des infrastructures ou la dotation en matériel des Centres de sauvegarde sera examinée par WBI.

Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 142.000 EUR.



	Type de projet :
Prolongement du projet 13 du programme de travail 2011-2013



	AFFAIRES SOCIALES
PROJET 6

Appui à l’intégration scolaire et socio-culturelle des sourds.


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International en concertation avec l’Administration de la Commission Communautaire Française de la Région de Bruxelles-Capitale (COCOF)
Opérateur WB :

· Alpha-Signes asbl
M. Jean PRZYKLEK,
Coordinateur


	Coordonnateur béninois :

· Ministère de la Famille, des Affaires sociales, de la Solidarité nationale, des Handicapés et des Personnes du troisième âge

· Ministère des Enseignements maternel et primaire

Opérateur béninois :

· ASUNOES
M. Paul AGBOYIDOU,

Directeur Exécutif



	Contexte :

Le Centre d’Accueil, d’Education et d’Intégration des Sourds du Bénin est un Centre mixte avec un affectif de 516 élèves dont 313 entendants et 203 sourds. Ce Centre est la seule structure au Bénin qui propose en plus du primaire, un cycle secondaire, avec des formations techniques et professionnelles telles que la mécanique générale, le tissage, la coiffure, la fonderie au profit de ces deux catégories de personnes. Cette forte cohabitation favorise la connaissance de la psychologie de l’enfant sourd et la promotion de la langue des signes. Une trentaine d’enfants entendants de ce Centre font office d’interprètes afin d’aider leurs camarades handicapés auditifs à mieux comprendre les cours en classe ; il est donc important de leur donner une formation appropriée en interprétariat. Il est également nécessaire de former des interprètes pour permettre aux étudiants handicapés auditifs ayant obtenus leur baccalauréat, de poursuivre des études universitaires.

Objectif général : 

Renforcer les capacités intellectuelles, pédagogiques et culturelles des spécialistes en éducation des sourds
Objectifs spécifiques/opérationnels :

· Organiser au Bénin des ateliers de formation animés par des interprètes professionnels belges ;
· Organiser un colloque international pour les vingt ans de l’école en novembre 2015 à l’Université d’Abomey-Calavi ;
· Mettre en place un projet pilote de l’interprétation en langue des signes du journal télévisé de la télévision nationale (ORTB).

	Moyens sollicités : 

En 2015 : 

· 2 missions de 10 jours au Bénin
· Soutien à l’organisation du Colloque au Bénin
En 2016 :

· 2 missions de 10 jours au Bénin

En 2017 :

· 2 missions de 10 jours au Bénin

Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 17.340 EUR.



	Type de projet :
Prolongement du projet 12 du programme de travail 2011-2013.



	AFFAIRES SOCIALES 
PROJET 7

Formation de formateurs dans des métiers de l’hôtellerie-restauration (commis de cuisine, commis de salle et femme/valet de chambre)


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International en concertation avec l’Administration de la Commission Communautaire Française de la Région de Bruxelles-Capitale (COCOF)
Opérateur WB :

· Asbl Formation Emploi Tremplin (FOR.E.T)
Mme Maggy IGLESIAS,
Directeur


	Coordonnateur béninois :

· Ministère de l’Enseignement secondaire, de la Formation technique et professionnelle, de la Reconversion et de l’Insertion des jeunes
Opérateur béninois :

· (ONG) Agence pour la Promotion du Tourisme et de l’Hôtellerie (AGPTH),
M. Rock Hippolyte AGOUTCHON,

Directeur Exécutif



	Contexte :
Depuis 1998, l’asbl FOR.E.T est reconnue comme Atelier de Formation par le Travail, par les pouvoirs publics belges (COCOF, Bruxelles Formation et Actiris) et le Fonds Social Européen (FSE). A ce titre, elle organise des formations professionnelles dans les métiers de commis de cuisine, commis de salle et femme/valet de chambre qui s’adresse à 96 personnes par an.

Le public est majoritairement composé de personnes issues de l’immigration de l’Afrique Sub-saharienne (plus de 95%), de femmes (plus de 57%) et de personnes n’ayant pas ou peu de qualification professionnelle (plus de 84%).
Le projet de partenariat vise à partager le savoir-faire en matière de formations courtes qui amènent à l’emploi et à retirer des connaissances supplémentaires pour mieux appréhender les habitudes culturelles du public issu de l’immigration à Bruxelles.

Objectif général : 
Appui à la formation dans le secteur « hôtellerie-restauration ».
Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Organiser une formation de formateurs pour trois métiers : commis de cuisine, commis de salle et femme/valet de chambre
· Constituer un groupe d’adultes parmi la population locale pour les former au métier de formateur dans les secteurs cités
· Laisser des outils pédagogiques transférables à la réalité béninoise en matière de formation professionnelle
· Soutenir le développement d’un centre de formation qui pérennise le projet
· Apporter des outils pédagogiques appropriés à des formations par le travail
Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :

· Partager nos outils de formation professionnelle pour adultes et susciter le développement d’un centre de formation dans les métiers de l’hôtellerie-restauration
· Augmenter les compétences professionnelles d’adultes qui pourront accéder à des emplois dans ce secteur
· Améliorer l’attractivité et la visibilité du Bénin dans le domaine du tourisme
· Appréhender les habitudes culturelles du public inscrit dans les formations bruxelloises et issu majoritairement de l’Afrique Sub-saharienne.


	Moyens sollicités :
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.

En 2015 : 

· 1 mission de 7 jours au Bénin
Sur base des résultats de cet échange, les parties examineront les possibilités d’appuis complémentaires en fonction des moyens budgétaires disponibles.
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant de 2.368 EUR en 2015.


	Type de projet :
Nouveau projet




	ENVIRONNEMENT
PROJET 8
Renforcement des capacités relative à l’exploitation des ressources en eau souterraine au Bénin : Diagnostic de leur qualité et impact de leur contamination sur la santé – Phase 2


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· Université de Liège
Département ArGEnCo

Hydrogéologie et Géologie de l’Environnement

Dr. ir. PH. ORBAN, Ingénieur de recherches

Dr. Ir. S. BROUYERE

Premier assistant


	Coordonnateur béninois :

· Ministère de l’Energie, des Recherches pétrolières et minières, de l’Eau et du Développement des énergies renouvelables 
Opérateurs béninois :

· Agence panafricaine et intergouvernementale Eau et Assainissement pour l’Afrique (EAA-Bénin)

M. Ndeye Coura NDOYE, Représentante Résidente

· Université d’Abomey-Calavi

Laboratoire d’Hydrologie Appliquée

Prof. M. BOUKARI



	Contexte général :
Le Bénin possède d’importantes ressources en eau souterraine qui sont et seront valorisées pour satisfaire les besoins en eau de la population. Cependant, l’utilisation de cette ressource est menacée par la faible maîtrise de la problématique de sa qualité. Les analyses réalisées actuellement sur les ouvrages de captages d’eau souterraine et les sources d’eau potable ont, en effet, mis en évidence différents problèmes, tels que les contaminations bactériennes, les pollutions fluorées et azotées qui peuvent avoir un impact à court ou long terme sur la santé des consommateurs.

Il est donc de première importance de disposer d’outils et de méthodologies de diagnostic et de gestion de ces contaminations, de maîtriser et comprendre les principes d’hydrogéochimie et les mécanismes de propagation des contaminants dans l’eau souterraine et, enfin, d’estimer les risques encourus par les populations suite à la présence des contaminants.
Objectif général :
Renforcement des capacités locales dans le domaine de la gestion qualitative des ressources en eau souterraine exploitées pour la consommation humaine.
Objectifs spécifiques/opérationnels :
Pour diverses raisons (démarrage effectif en décembre 2011, engagement du doctorant en juin 2012 et rythme de libération des financements), tous les objectifs poursuivis dans le cadre du projet précédent n’ont pas pu être atteints. Les objectifs opérationnels repris ci-dessous sont donc en partie ceux présentés lors de l’appel précédent. Ces objectifs sont néanmoins précisés suites aux attentes des bénéficiaires du projet définies notamment lors de la dernière mission des opérateurs Nord en janvier 2014.
· Formation approfondie des partenaires locaux aux concepts avancés de mobilisation des ressources en eau, d’hydrogéochimie des eaux souterraines et de mécanismes de transport de contaminants en milieu souterrain en vue de l’établissement d’un diagnostic de la qualité et de l’état de contamination des eaux souterraines.

· Maîtrise par les partenaires locaux des techniques d’investigations et de collectes de données hydrogéologiques sur le terrain, telles que l’échantillonnage et le monitoring de la qualité des eaux souterraines et les techniques de traçage en hydrogéologie.

· Mise en œuvre et appropriation par les partenaires locaux d’outils de gestion des données hydrogéologiques (banques de données et SIG), d’analyse et interprétation (modules de calculs géochimiques, systèmes d’évaluation de la qualité des eaux souterraines) et de production de supports cartographiques (cartes hydrogéologiques,…)

· Mise en place d’outils d’évaluation et de stratégies de gestion des risques pour la santé et pour la préservation de la qualité des ressources en eau souterraine associés à la contamination des eaux souterraines.

Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :

· Résultat 1-a : Des missions N-S de formation des partenaires locaux sont organisées sur les thématiques identifiées (IV11 : rapports de missions, IV12 : comptes-rendus de formation et IV13 : Rapport d’évaluation de la formation par les participants)

· Résultat 1-b : Un doctorant est formé sur la problématique de la caractérisation des anomalies fluorées et azotées des aquifères cristallins du centre du Bénin (IV14 : la thèse de doctorat est soutenue, IV1.5 : des articles scientifiques sont publiés dans des revues internationales)

· Résultat 2 : Des investigations de terrain complémentaires sont menées sur les zones pilotes identifiées à l’issue desquelles 

· des données hydrogéochimiques et isotopiques complémentaires sont disponibles pour la zone de Dassa-Zoumé (IV2.1 : Compte rendu de campagne de terrain et rapport d’analyses) ;
· les partenaires locaux maîtrisent les techniques utilisées (IV22 : des investigations similaires sont répliquées par les partenaires locaux, notamment ceux participants aux formations, sur d’autres cas d’études)

· les informations et données collectées grâce à ces investigations sont disponibles pour les travaux d’interprétation (IV23 : une base de données géo spatiales est disponible et alimentée par les informations et données collectées dans le cadre du projet)

· Résultat 3 : Les outils de gestion développés (base de données, modèles hydrogéochimiques, outils cartographiques …) sont opérationnels (IV31 : les outils développés sont disponibles et documentés) et maîtrisés par les partenaires locaux (IV32 : le doctorant utilise les outils à des fins de gestion qualitative des eaux souterraines pour la zone d’étude du projet, IV3.3 : Les participants au formations utilisent ces outils sur d’autres cas d’étude).

· Résultat 4 : une méthodologie d’évaluation et de maîtrise des risques pour la santé et la préservation des ressources en eau souterraine est mise en place (IV4 : les partenaires locaux utilisent les outils et les stratégies dans les prises de décision relatives à la consommation d’eau souterraine)


	Moyens sollicités : 
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.
Les crédits maximaux suivants seront réservés pour la mise en œuvre du projet.

En 2015, 2016 et 2017 : 
· 35.000 EUR par an en frais de mission, des ressources humaines et de fonctionnement
· 1 mission de 8 jours par an pour un fonctionnaire de la DGARNE du SPW

· Poursuite de la bourse de doctorat en co-tutelle entamée lors de la programmation précédente

En 2016 et 2017 :

· 2 x 2 mensualités de stage professionnel par an
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 149.600 EUR.



	Type de projet :
Prolongement du projet du programme de travail 2011-2013.
En synergie avec le projet 9



	ENVIRONNEMENT 
PROJET 9
Contribution à l’amélioration de la qualité de l’eau de consommation humaine


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· Société Wallonne des Eaux (SWDE),
M. Philippe BOURY, Membre du Comité de direction

	Coordonnateur béninois :

· Ministère de l’Energie, des Recherches pétrolières et minières, de l’Eau et du Développement des énergies renouvelables 
Opérateur béninois :

· Société Nationale des Eaux du Bénin (SONEB),
M. David BABALOLA, Directeur Général


	Contexte :
La Société Nationale des Eaux du Bénin (SONEB) et la Société Wallonne des Eaux (SWDE) entretiennent des relations de partenariat depuis de nombreuses années. L’expertise de la SWDE permet d’apporter un renforcement de compétences au profit de la SONEB.

La relation de partenariat entre la SWDE et la SONEB a été renforcée par la signature d’une convention cadre en mai 2013 et d’une convention particulière en décembre 2014.

Le présent projet s’inscrit dans la continuité du projet de collaboration actuellement en cours et porte sur les domaines suivants : 

· La protection des eaux souterraines et de surface. Une formation théorique sur l’étude de délimitation, sur base de critères objectifs, des périmètres de protection et une application pratique sont souhaitées.

· Le traitement des eaux de surface et eaux souterraines

· Non Revenue Water

· La gestion des réseaux et l’amélioration du rendement de ceux-ci

· La formation de formateurs

· Le management du laboratoire et sa certification ISO

Objectif général :
Augmenter le nombre de personnes ayant accès à l’eau potable en améliorant l’organisation des services de distribution.

Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Les formations aux analyses permettront le transfert de compétences scientifiques et d’expertise. A travers la familiarisation à l’analyse, les stagiaires devraient acquérir les connaissances nécessaires pour comprendre le principe de fonctionnement de la méthode et établir un protocole de validation.
· La formation à la maintenance des appareils de laboratoire
· La rédaction de termes de référence pour l’acquisition d’un système d’information sur la qualité de l’eau 
· Par la mise en place d’un Water Safety Plan, les stagiaires devraient acquérir les moyens les plus efficaces pour garantir en permanence la sécurité sanitaire de l’approvisionnement en eau destiné à la consommation humaine et s’assurer de la qualité fournie

· La mise en place des indicateurs de performances permettra le transfert d’expertise et l’acquisition d’expérience par la mise à disposition de méthodes performantes de management stratégique et opérationnel. 

Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
1. Fonctionnement d’un laboratoire de grande routine et formation aux méthodes d’analyse :

· Familiariser les participants à l’analyse des échantillons d’eau
· Savoir communiquer les résultats aux clients 
· Etablir les méthodes d’analyse et comprendre leur principe de fonctionnement
· Etablir un protocole de validation de celle-ci (la méthode) afin d’en évaluer ses performances
2. Maintenance des appareils du laboratoire

· Réduction du temps d’indisponibilité des appareils du laboratoire
· Elaboration et suivi d’un planning de maintenance préventive
· Maitrise de la maintenance des appareils
3. Termes de référence pour l’acquisition d’un Système d’Information sur la Qualité de l’eau (SIQEAU)

· Des termes de référence sont rédigés afin de rencontrer les objectifs suivants : 
· Les laboratoires sont dotés d’équipements permettant un enregistrement automatique des résultats d’analyses
· Une BD sur la qualité de l’eau des différents systèmes d’AEP de la SONEB est disponible et accessible à distance
· Les points de prélèvement sont géoréférencés
· Les indicateurs de performance sur la qualité de l’eau sont évalués de manière fiable et rapide
· Les acteurs de la gestion de l’eau sont mieux informés
· Un système d’alertes (gérant plusieurs niveaux d’alertes vers différents médias) est mis en place afin de faciliter les prises de décision
· L’historique des informations sur la qualité de l’eau est bien conservé
4. Mise en application du « Water Safety Plan »

· Etablir une analyse du risque
· Mettre en place des plans d’actions afin de gérer de manière préventive les risques liés à l’alimentation en eau pouvant impacter la santé humaine
5. Mise en place d’indicateurs pertinents au niveau managérial et opérationnel

· Définir les indicateurs pertinents liés aux objectifs fixés

· Etablir les éléments documentaires relatifs aux indicateurs (exemple : une carte d’identité)
· Calculer les indicateurs pour mesurer l’activité et contrôler le bon fonctionnement aussi bien au niveau opérationnel que managérial

· Mettre en place et animer les revues pour le suivi des performances 



	Moyens sollicités : 
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.

Les crédits maximaux suivants seront réservés pour la mise en œuvre du projet.

En 2016 et en 2017 : 

· 35.000 EUR par an en frais de mission, de ressources humaines et de fonctionnement
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 2 ans de 105.000 EUR.



	Type de projet :
Projet en prolongement de la collaboration actuellement en cours dans le cadre de la Convention établie entre la SONEB et la SWDE et soutenue par les Fonds de coopération indirecte de WBI.
En synergie avec le projet 8



	ENVIRONNEMENT
PROJET 10
Renforcement des Professionnels du Fonio- Bénin (REPROFO)



	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· Aide au Développement Gembloux (ADG),
M. Gilles MICHELIN, Coordinateur Programmes Sud

	Coordonnateur béninois :

· Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche
Opérateur béninois :
· Association des Professionnels et Promoteurs du Fonio (A2PF),
Mme Batala MPASSI N’TIA, Présidente


	Contexte :
Le fonio (Digitaria exilis) est la plus ancienne céréale cultivée en Afrique de l’Ouest. Sa culture est adaptée aux sols pauvres ou dégradés et aux pluviométries fluctuantes. Elle ne nécessite pas d’intrants et sa récolte précoce permet de fournir de l’alimentation en période de soudure. Malgré ces atouts, le fonio a été progressivement délaissé dans le département de l’Atacora, en raison de la pénibilité des méthodes traditionnelles de production et de transformation. Or, des techniques adaptées ont été identifiées, dans d’autres zones d’Afrique de l’Ouest, qui permettent de réduire cette pénibilité.

Le projet ReProFo ambitionne de compiler les innovations développées sur le fonio dans la sous-région, de former des acteurs locaux de la filière et d’organiser un cycle de formation professionnelle permettant de transférer ces connaissances aux professionnels et futurs professionnels (producteurs et transformateurs, élèves du CETA) dans le département de l’Atacora.

Objectif général :
Améliorer la sécurité alimentaire et économique des populations du département de l’Atacora.

Objectifs spécifiques/opérationnels :

· Capitaliser les connaissances disponibles en Afrique de l’Ouest et en Wallonie sur les itinéraires techniques du fonio :
· Mener un cycle de formation des professionnels actuels et futurs de la filière fonio dans l’Atacora.
Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
· Par rapport à l’objectif 1 : 
· R.1 : Les expériences et innovations sont inventoriées et documentées et leur adaptabilité au contexte de l’Atacora est analysée. 

· IOV111 : Nombre de personnes ressources de différents pays ayant apporté des connaissances

· Valeurs cibles à la fin du projet : au moins 10 personnes ressources d’au moins 6 pays (dont la Belgique)

· Source de vérification : Compte- rendu de visites ou de rencontres, publications collectées.

· R1.2 : Les connaissances sont transmises aux acteurs d’encadrement de la filière (formation de formateurs)

· IOV 121 : Nombre de personnes formées, différencié par sexe
· Valeurs cibles à la fin du projet : 10 personnes issues d’au moins 5 structures différentes

· Sources de vérification : Fiche d’évaluation de fin de formation.

· Par rapport à l’objectif 2 : 
· R2.1 : Les professionnels du fonio sont formés sur les améliorations des techniques de production et de transformation.

· IOV221 : Nombre de personnes formées, différencié par sexe.

· Valeurs cibles à la fin du projet : 250 personnes

· Sources de vérification : Fiche d’évaluation de fin de formation.

· IOV 212 : nombre de nouvelles modalités techniques

· Valeurs cibles à la fin du projet : 6 modalités

· Sources de vérification : Support de formation

· R2.2: Les élèves du LETA sont formés sur les techniques de production et de transformation du fonio

· IOV221 : Nombre d’élèves formés sur le fonio x le nombre d’heures

· Valeur cible à la fin du projet : 160

· Source de vérification : Bilan du module



	Moyens sollicités :

Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.

Les crédits maximaux suivants seront réservés pour la mise en œuvre du projet.

En 2015 :

20.000 EUR en frais de mission de ressources humaines et de fonctionnement

En 2016 :

15.000 EUR en frais de mission de ressources humaines et de fonctionnement

Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 2 ans de 35.000 EUR.



	Type de projet :
Nouveau projet




CULTURE
	PROJET 11
Appui aux politiques culturelles



	Coordonnateur WB :
· Wallonie-Bruxelles International

Opérateurs WB :
· Wallonie-Bruxelles International

· Autres opérateurs à déterminer

	Coordonnateur béninois :
· Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation, de l’Artisanat et du Tourisme
Opérateurs béninois :
· Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation, de l’Artisanat et du Tourisme 

· Autres opérateurs à déterminer


	Objet/Objectifs :
Le projet a pour objectif de permettre un soutien aux actions supplémentaires que les partenaires souhaiteront mettre en œuvre pendant la durée du programme de travail (2015-2017) en cohérence avec la politique de la culture. 

Une attention particulière sera accordée au renforcement des structures de développement des entreprises culturelles ainsi qu’à la professionnalisation et à la circulation des artistes de et dans la sous-région.

Les actions suivantes seront prioritaires:

Participation croisée aux Festivals organisés tant au Bénin qu’en Wallonie-Bruxelles et consacrés au cinéma, au théâtre, à la danse, à la musique et au conte.

Soutien aux échanges et aux partenariats

Dans ce cadre, une attention particulière sera accordée au FITHEB et à Cotonou Couleurs Jazz et à la Biennale des Arts du Bénin
Dans le secteur de la jeunesse, appui aux échanges de jeunes (programme Axes Sud) et aux formations à l’intention des responsables d’institutions socio-culturelles intéressés par l’organisation de projets internationaux de jeunes organisés par le Bureau International Jeunesse (BIJ).
En matière de Francophonie, appui à la Journée Internationale de la Francophonie (JIF).



	Moyens :

De 2015 à 2017 :
Chaque année, des moyens seront dégagés pour répondre aux requêtes que s’adresseront les Parties en fonction des ressources, notamment budgétaires, disponibles de part et d’autre.

Chaque année, 6 mensualités de bourses de stage professionnel seront réservées pour la formation aux métiers de la Culture dont 2 au moins dans le cadre de la Royale Académie Internationale d’Eté de Wallonie (AKDT).
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 97.000 EUR minimum.


	Type de projet :
Reconduction du projet 15 du programme de travail 2011-2013.



	PROJET 12

Implantation du concept Match Impro © sur tout le territoire et création d’un Championnat National d’Improvisation théâtrale


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· La Ligue d’Improvisation Belge Professionnelle
Mme Frédérique DUMONT, Directrice

	Coordonnateur béninois :

· Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation de l’Artisanat et du Tourisme

Opérateur béninois :
· Ligue Béninoise d’Improvisation

M. Razack BOURAÏMA ALAO, Délégué Général


	Contexte :
Contexte linguistique :

Le Bénin est un pays francophone, le français étant la langue officielle, bien que plus d’une quarantaine de dialectes y soient recensés. Le prestige de cette langue comme langue officielle, langue des communications interethniques, ainsi que dans les domaines de la radio, la télévision et du travail, rend son acquisition pratiquement indispensable en milieu urbain. Même analphabètes, beaucoup de Béninois se donnent du mal pour pouvoir comprendre et s’exprimer en français. C’est également la langue utilisée par l’art pour s’exprimer : théâtre, musique, poésie, conte, etc.
Contexte géographique :

Depuis 1999, le Bénin est subdivisé en douze départements : l’Alibori, l’Atacora, l’Atlantique, le Bourgou, les Collines, le Couffo, la Donga, le Littoral, le Mono, le Plateau et le Zou. Chaque département est organisé en préfecture.

Contexte culturel :

On recense une pratique très ancienne du théâtre au Bénin qui a, bien entendu, évolué avec le temps. D’abord réservé aux nantis, le théâtre est progressivement sorti du cadre des Palais pour gagner la population. La pratique du théâtre en tant qu’activité professionnelle à part entière n’est apparue qu’après la colonisation. Le théâtre subi alors les influences de l’Europe, notamment l’influence française, avec les grandes classiques : Molière, Corneille, etc. Actuellement et au travers du travail des comédiens et des metteurs en scène béninois, le théâtre trouve une nouvelle identité à part entière. Les meilleurs exemples en sont les fameux « Festival International de Théâtre du Bénin » (FITHEB) et le Festival International du Conte et de la Parole.

Objectif général :
Soutenir la pratique de l’Improvisation théâtrale
Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Importer le concept Match Impro © sur le modèle international officiel.
Depuis 10 ans les techniques de base de la pratique de l’impro ont été dispensées et pratiquées auprès de plusieurs dizaines de comédiens répartis principalement sur Cotonou, mais avec néanmoins un certain rayonnement (Parakou, Porto Noo,…)

Ces techniques de base visant à appréhender l’improvisation sans toutefois utiliser le modèle « Match d’Impro ». Ceci apparaissant prématuré par rapport au contexte culturel du pays.

Aujourd’hui, toute une génération de comédien a été formée à l’improvisation théâtrale et il est maintenant envisageable de passer à l’étape supérieure et d’apporter un objectif et une finalité concrète au projet.

Car malgré une diffusion et une pratique des techniques d’improvisation théâtrale dans certaines villes hors Cotonou, force est des constater que le noyau dur et régulier se concentre encore aujourd’hui sur la capitale. Le manque de finalité et d’objectifs en est peut-être une des raisons. 

C’est pourquoi le Championnat semble être l’objectif qui pérennisera le travail accompli jusqu’ici. Car cette forme spécifique de spectacle-compétition est un facteur favorisant l’émulation et les ambitions respectives de chaque équipe de comédiens qui se sera constituée.

· Encadrer et soutenir l’implantation de la Ligue d’Improvisation Béninoise
L’objectif poursuivi est d’arriver à organiser au moins une équipe d’impro par département. Ces équipes devront être formées tant sur le plan artistique qu’organisationnel afin qu’elles puissent ensuite être autonomes. A cette fin, il est prévu différents voyages au cours desquels deux formateurs belges accompagnés d’un formateur béninois aborderont ces différents aspects.

Etant donné l’étendue du territoire, il parait intéressant que chaque département possède sa propre antenne autonome sous le patronage et dans le respect de la charte officielle de la Ligue Béninoise d’Improvisation selon, par exemple, le modèle organisationnel des fédérations sportives comme en Belgique

Ces différents départements étant constitués de différentes ethnies pratiquant habituellement chacune sa langue, le Match d’Impro participe de manière significative à la promotion de la langue française.
· Apporter un soutien artistique, logistique et technique à l’organisation d’un Championnat national d’Improvisation
· Domaine artistique (compétences propres liées au Match d’Impro) : règlement, arbitrage, format, décorum, présentation, musique, coatching, apprentissage de l’improvisation mixte, gestion du temps, gestion des catégories, organisation des entrainements, élaboration des thèmes, etc.

· Soutien logistique et organisationnel : mise en vente des billets, promotion, partenariats, presse, location de salle, planning, création des costumes, communication interne, etc.

· Soutien technique : la mise en lumière, son, formation des techniciens, création d’une structure scénique, carton de vote, barillet, etc.
Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
· Au moins une équipe d’Improvisation opérationnelle dans chaque département. Par opérationnelle, on entend une équipe qui s’entraine régulièrement et qui organise des spectacles dans sa région ;

· L’introduction de la pratique de l’Improvisation théâtrale dans les collèges et/ou Universités ;

· La mise sur pied d’un championnat national et international



	Moyens sollicités : 
En 2015 :

· 4 missions de 14 jours au Bénin

· 6 missions intérieures

· 4 accueils de 14 jours en Wallonie-Bruxelles

En 2016 :

· 4 missions de 14 jours au Bénin

· 6 missions intérieures

· 4 accueils de 14 jours en Wallonie-Bruxelles

En 2017 :

· 1 mission de 14 jours au Bénin

· 4 missions de 14 jours en Wallonie-Bruxelles

Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 73.500 EUR.



	Type de projet :
Nouveau projet dans la continuité des soutiens apportés depuis 2004 et le Festival ALAFIA au cours des programmes de travail successifs.



	PROJET 13
Echanges, formations et résidences artistiques autour de la création et de la diffusion du spectacle « Roméo et Juliette »



	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· Talia asbl
Mme Anne MORDANT, Présidente


	Coordonnateur béninois :

· Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation, de l’Artisanat et du Tourisme

Opérateur béninois :

· Théâtre OSHALA
M. Franck DAKPO, Responsable artistique



	Contexte général :

Echanges artistiques entre compagnies théâtrales béninoise, burkinabè et de la Fédération Wallonie-Bruxelles initiés lors de la programmation précédente et de l’année 2014.

Objectif général :

Création et diffusion d’un spectacle théâtral interculturel autour de la pièce « Roméo et Juliette » de William SHAKESPEARE, en mêlant les langues fon, mahi, mooré et française.

Objectifs spécifiques :

· Poursuite d’une collaboration artistique et échanges de compétences

· Diffusion du spectacle au Bénin, en Fédération Wallonie-Bruxelles et au Burkina Faso
· Renforcement des structures partenaires du projet

· Permettre la diffusion des cultures et des langues du Bénin et du Burkina Faso en Europe
· Permettre la diffusion d’un grand classique européen en Afrique de l’Ouest

· Soulever avec les différents publics, européens et africains, jeunes et adultes, des thématiques actuelles et universelles telles que le conflit entre générations, la révolte de la jeunesse, la liberté de l’individu et le métissage culturel

Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :

· Création d’un spectacle interculturel autour de « Roméo et Juliette » à Cotonou

· Diffusion du spectacle au Bénin, au Burkina Faso et en Fédération Wallonie-Bruxelles

· Sensibilisation du public lors d’échanges et d’ateliers de formation à des questions relatives aux rapports entre pays du Nord et pays du Sud

· Apprentissage de nouvelles compétences artistiques par la rencontre entre artistes du Nord et du Sud


	Moyens :
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.

En 2015 :

· 2 accueils (14 jours) en Wallonie-Bruxelles
En 2016 :

· 2 accueils (14 jours) en Wallonie-Bruxelles
· 2 missions (14 jours) au Bénin
· 2 missions Sud-Sud (14 jours) au Burkina Faso
En 2015 et 2016 :

· 1 500 EUR par an de frais de production et de promotion

Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 2 ans de 18.500 EUR.



	Type de projet :

Prolongement d’un projet initié dans le cadre du projet 15 « Appui aux politiques culturelles » du programme de travail 2011-2013 et au cours de l’année 2014.

En synergie avec son volet burkinabè qui a été retenu lors de la Commission mixte avec le Burkina Faso en mars 2015 pour faire partie du programme de travail 2015-2017.



	PROJET 14
Ateliers africains du design



	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateurs WB :

· D.SIGN asbl
Mme Martine BOUCHER, Présidente
· La Table Ronde asbl
M. Ladislas de Monge, Président
· ENSAV- Ecole Nationale Supérieure des Arts Visuels / La Cambre

	Coordonnateurs béninois :

· Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation, de l’Artisanat et du Tourisme

Opérateur béninois :
· Association pour la Valorisation et la Promotion du Tissage Traditionnel d’Abomey (AVPTTA)

M Constant ADONON, Président de l’association



	Contexte :
Les options Design textile et Design industriel de l’ENSAV La Cambre, école supérieure artistique de la Fédération Wallonie Bruxelles, sont sollicitées ici, pour comprendre, lire et valoriser un contexte de production artisanale précieux et une ressource économique cruciale. 

Le cycle du Master exige en effet que les étudiants se forgent une conscience de ce qu’ils entreprennent dans le monde professionnel, artistique et social. Dans ce cadre, les AAdD sont l’opportunité pour un jeune designer d’investir concrètement un terrain où il s’engage sur le plan professionnel et humain.

Au Bénin, les artisans assurent de père en fils une production locale destinée à la clientèle locale ou aux touristes. Ces artisans travaillent dans une logique d’économie de subsistance pour eux et pour leurs familles. Cette priorité économique légitime élude le potentiel créatif et la dimension sensible de ce contexte. Les artisans travaillent effectivement de façon très systématique sur base de modèles traditionnels reproduits quasi machinalement sans remise en question des résultats. 

Dans un schéma éducatif, les savoir-faire se transmettent dans le système d’apprentissage où le jeune est placé par la famille chez un patron pour y apprendre un métier. Le patron a une autorité absolue, l’apprenti est souvent peu ou pas rémunéré et le temps d’apprentissage n’est pas défini, la qualité de l’apprentissage n’est pas contrôlé par le système des métiers de l’artisanat. 

Souvent l’émancipation du jeune ne se fait qu’avec un versement d’une patente considérable quasi impayable. 
L’AVPTTA a mis en place depuis de nombreuses années un autre système d’apprentissage. En effet, le jeune confié à l’association est accueilli par une famille, il est logé et nourri. Il apprend le métier en trois ans. Au terme de l’apprentissage, il est libre de continuer à travailler pour l’association ou de la quitter. Son émancipation est concrétisée par la remise d’un diplôme, une lettre de recommandation et un métier à tisser offert. Il part donc avec son outil de travail. 

Objectif général :
Transfert de compétences en matière de création et de processus de production dans le contexte artisanal des ateliers de tissage béninois, de la coopérative du meuble de Cotonou, des artistes et artisans locaux.
Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Eclairage de la dimension sensible et créative des activités au-delà de leur légitime priorité économique ; 
· Apport d’outils de création et d’innovation à partir des processus de travail, des ressources et inspirations ; 
· Diversification des objets commercialisés ;
· Valorisation des recherches par leur intégration à de nouveaux produits ;
· Proposition cohérente de produits d’usage associant dès leurs conceptions ; 
· Ouverture vers de nouveaux circuits de diffusion ; 
· Progression individuelle et collective des artisans dans le travail ; 
Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
· Motivation et engagement
· Diversification des matières premières, valorisation des ressources locales

· (re)mise en place/investissement d’une filière locale (coton/recyclage-bois/récupération etc…)
· Diversification des perspective d’usage afin d’étendre les possibilités de création

· Développement et prototype de nouveaux tissus et objets textiles et de nouveaux meubles et objets
· Valorisation des résultats et diffusion des nouveaux produits localement (Biennale des arts du Bénin) en Afrique (Dak’Art, SIAO, etc) et en Europe (Maison et Objet, Maison d’exception, etc).


	Moyens sollicités : 
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.
Les crédits maximaux suivants seront réservés pour la mise en œuvre du projet.

En 2015, 2016 et 2017 :
· 35.000 EUR par an

· 2 x 1 mensualité de stage professionnel par an
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 122.500 EUR.



	Type de projet :
Prolongement du projet 19 du programme de travail 2011-2013




	PROJET 15
Appui à la promotion et à la formation des acteurs du tourisme responsable et solidaire au Bénin et dans la sous-région


	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· Altervoyage ASBL
Mme Martine HOUYOUX, Coordinatrice
	Coordonnateurs béninois :

· Ministère de l’Industrie, du Commerce et des Petites et Moyennes Entreprises
· Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation, de l’Artisanat et du Tourisme

Opérateurs béninois :

· Eco-Bénin

M. Gautier KOFI AMOUSSOU, Coordinateur national

· Fédération Béninoise des Organisations du Tourisme Responsable et Solidaire (FBO-TRS)

M. Léandre ONIKPO, Président



	Contexte :
Sur les treize pays de l’Ouest Africain, le Bénin est la cinquième destination touristique. Le gouvernement a entamé depuis quelques années la promotion et le développement d’un tourisme responsable et durable. Il espère ainsi, à travers l’écotourisme, améliorer le niveau de vie des communautés locales et dynamiser son économie dans une perspective durable. 

C’est dans cette perspective que l’ONG Eco-Benin s’attache à répartir de manière équitable les recettes des voyages entre les communautés mais aussi à aménager et valoriser les ressources naturelles. 

Eco-Benin a à son actif plusieurs initiatives de développement de l’écotourisme communautaire sur une douzaine de localités au Bénin.

Outre la douzaine de projets locaux de développement instaurés depuis sa création en 1999, Eco-Benin a mis en place un plan d’Action Carbone dont les objectifs sont la plantation de palétuviers dans le site Ramsar 1017 et la promotion de foyers améliorés autour des parcs nationaux. Les actions menées pour l’essor de l’économie locale sont variées : construction d’écologes, réhabilitation de fermes, aménagement d’écomusées, construction de campings, hébergement chez l’habitant et tant d’autres.

Par ailleurs, Eco-Benin avec d'autres opérateurs béninois est à l'origine de la création de la Fédération Béninoise des Organisations du Tourisme Responsable et Solidaire (FBO-TRS). Celle-ci lutte pour l’élaboration de lignes directrices communes devant servir de référence pour les initiatives de tourisme responsable dans un mode d’action cohérent au niveau national.
Dans cette optique et soutenue par la Coopération technique Belge (CTB), la FBO-TRS a entamé un processus de labélisation des acteurs et des services de tourisme durable au Bénin.

Cette volonté de labélisation a été récemment renforcée par le Ministère de l'Industrie, du Commerce et des Petites et Moyennes Entreprise béninois qui a créé un Comité de Marque et de Certification pour le Tourisme équitable dont la FBO-TRS fait partie. Il a par ailleurs élaboré un Plan Stratégique de Développement de l’Ecotourisme (PSDE).

Enfin, suite à diverses sollicitations de ses clients, Eco-Benin a constaté le besoin d’un circuit sous-régional d’écotourisme sur le même modèle que ceux qu’il propose. Des liens ont donc été développés avec des structures similaires (FESFOP au Sénégal et Eco Burkina) dans les pays voisins pour soutenir des structures reposant sur la même éthique.

Enfin, le centre BeTA (Business & Tourism Academy) à Abomey-Calavi est un centre de formation qui a pour vocation de former les jeunes à l’entreprenariat dans plusieurs domaines (tourisme durable et hôtellerie, management d’entreprises, gestion des ressources humaines, agriculture et élevage durable) et de les accompagner pour l’opérationnalisation de leurs entreprises.

Construit par Eco-Bénin sur fonds propres, le centre comprend 10 chambres pour loger les apprenants, deux salles de formations, un bar-restaurant, une cuisine d’application, un magasin et deux bureaux.

Sa particularité est qu’il ne fournira que des formations hautement pratiques de courte durée allant d’une semaine à trois mois.

Les formations délivrées seront une combinaison de formation théorique (20%) et pratique sur le terrain (80%).

Objectif général :
Développer le tourisme responsable et solidaire au Bénin, dans la sous-région et en Wallonie par la formation et le renforcement des compétences des acteurs.

Objectifs spécifiques/opérationnels :
1.
Sur base de mission de terrain, consolider des liens et intensifier des collaborations entre la FBO-TRS, Eco-Benin, les acteurs de la sous-région et Altervoyages dans une perspective de mutualisation des expériences et d’échanges win-win

2.
Contribuer à la professionnalisation des acteurs de terrain en matière de tourisme solidaire et responsable au Bénin en soutenant le démarrage du centre BeTA et le processus de formation sur les métiers de base (horeca, accueil, guidage, etc).

3.
Mettre en valeur des spécificités économiques locales en termes de production de produits de base (sel, tisanes, artisanat, etc) afin de leur permettre un meilleur accès au marché et ainsi augmenter les revenus de groupes villageois cibles.

4.
Renforcer le réseau de professionnel du tourisme solidaire et responsable de la sous-région (Bénin, Burkina Faso, Sénégal) en permettant à des acteurs de terrain localisés dans la sous-région ide participer aux formations initiées par Eco-Benin.

5.
Promouvoir les voyages solidaires et responsables au Bénin et dans la sous-région en:

· soutenant l’écriture et la parution d’un guide de voyage à destination d’un public de voyageurs potentiels (Francophonie),

· soutenant la réalisation d’un film documentaire dédié au tourisme solidaire et responsable au Bénin et dans la sous-région (en collaboration avec la RTBF).

6.
Partager et échanger les expériences entre acteurs du Sud et du Nord sur base de l’expertise béninoise. L’amélioration de la qualité des produits du tourisme équitable et solidaire favorisera également une augmentation des chiffres d’affaire des opérateurs bénéficiaires du projet

7.
Rédaction de documents afin de :

· capitaliser l’expérience par l’établissement d’un guide pratique à l’usage des (futurs) opérateurs du secteur,

· rédiger un fascicule de vulgarisation du concept de « tourisme responsable et solidaire » destiné au grand public.

Résultats attendus au terme du programme de travail 2015-2017 :
Par rapport à l’OS1 :

3 missions de terrain auront permis d’affiner la perception que les acteurs ont les uns des autres et de renforcer leurs liens, par des visites de terrain, par des rencontres avec Eco-Benin, avec les membres de la FBO-TRS, le Ministère du Tourisme béninois et les acteurs de la sous-région (Sénégal, Burkina Faso). Sur base des informations récoltées, Altervoyages aura acquis des outils supplémentaires pour travailler avec ses membres en Wallonie.

Par rapport à l’OS2 :

Le centre de formation BeTA, en cours de mise en place par Eco-Benin dans la ville d’Abomey-Calavi, aura été d’une cuisine, d’un bar, d’un restaurant et de salles de conférence et formation, et sera fonctionnel. Le centre formera de manière hautement pratique les jeunes à l’entrepreunariat dans plusieurs domaines (Tourisme durable et Hôtellerie, Management d’entreprises et gestion des ressources humaines, Agriculture et Elevage durable) et les accompagnera dans l’opérationnalisation de leurs entreprises.

90 personnes (issues du Bénin et de la sous-région) auront été formées sur les techniques d’accueil et de guidage et aux services d’hébergement et de restauration.

Les participants aux formations seront issus du recensement national des opérateurs et des produits touristiques réalisé dans le cadre du processus de certification (label) national.

Par rapport à l’OS3 :

3 produits locaux de qualité auront été identifiés, conditionnés et mis en vente sur les sites touristiques d’Eco-Benin.

Par rapport à l’OS4 :

12 acteurs de la sous-région auront participé aux formations données par Eco-Bénin

Par rapport à l’OS5 :

La promotion du tourisme équitable au Bénin aura été assurée par la mise à disposition de compétences et outils de communication de qualité :

· un guide de voyage solidaire et responsable au Bénin sera édité par les éditions Viatao,

· des supports de marketing et de communication des produits touristiques au Bénin (6.000 brochures, 1.000 affiches, 2.000 catalogues) auront été produits et diffusés,

· un documentaire sur le tourisme responsable et solidaire au Bénin aura été réalisé.

Par rapport à l’OS6 :

Les deux fédérations, du Bénin et de Wallonie, auront partagé leurs connaissances et leurs expériences dans le cadre du renforcement du travail de réseau des opérateurs belges à partir de l’expérience de la mise en réseau béninoise en vue de définir un cadre de référence pour les acteurs belges. La plate-forme ainsi que ses membres auront été renforcés dans leurs pratiques et auront élargi leur public.

Par rapport à l’OS7 :

L’échange d’expérience sera capitalisé et édité dans
· une brochure à l’usage des professionnels du secteur ;

· une brochure de sensibilisation et de promotion à l’usage du grand public.



	Moyens sollicités : 
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.
Les crédits maximaux suivants seront réservés pour la mise en œuvre du projet.

En 2015, 2016 et 2017 : 35.000 EUR par an
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 105.000 EUR.



	Type de projet :
Prolongement du projet 20 du programme de travail 2011-2013



	PROJET 16
Mise en valeur des aires royales non exploitées du site des palais royaux d’Abomey



	Coordonnateur WB :

· Wallonie-Bruxelles International

Opérateur WB :

· Province du Luxembourg,
M Pierre- Henry GOFFINET, Directeur général provincial 


	Coordonnateur béninois :

· Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation, de l’Artisanat et du Tourisme

Opérateur béninois :

· Site des Palais Royaux d’Abomey,

M. Léonard AHONON, Administrateur d’Actions Culturelles

	Contexte :
Le projet s’inscrit dans le cadre de la convention de partenariat entre la Province du Luxembourg et le département du Zou signée le 5 octobre 2004. Il vise la consolidation des acquis du site après son retrait de la Liste du patrimoine mondial en péril de l’UNESCO et l’amélioration de son attrait touristique. Le site des palais royaux d’Abomey est un des sites les plus importants au Bénin mais le flux touristique reste insuffisant : taux de fréquentation faible, recettes faibles, capacité d’autonomie de gestion faible, trois aires royales visitées sur dix.
Objectif général :
Améliorer l’état de conservation et l’attractivité touristique du site des palais royaux d’Abomey par la mise en exploitation des sept aires royales restantes
Objectifs spécifiques/opérationnels :
· Organiser un voyage d’étude en Belgique ; 
· Réaliser des travaux de conservation préventive des sept aires royales ; 
· Aménager les sept aires royales non exploitées pour des visites ; 
· Doter les équipements de conservation préventive pour les sept aires royales ;
· Acquérir et installer des équipements de sons et lumière pour faire vivre la nuit les aires royales Houégbadja, Akaba et Béhanzin ; 
· Documenter les différentes aires royales du site par des résidences d’écriture ; 
· Elaborer un guide (ouvrage) pour la visite des aires royales ; 
· Former des guides et des gardes pour la sécurité du site ; 
· Organiser périodiquement des animations de danses cérémonielles et royales la nuit dans le palais Houégbadja et Akaba ;
· Organiser un séminaire/formation sur la gestion de ce complexe culturel à la fin du projet.
Résultats attendus au terme du programme de travail 2014-2016 :
· Voyage d’étude effectué en Belgique : 
· IOV : Le rapport de voyages d’études

· Six aires royales restaurées : 
· IOV : Les rapports techniques de réalisation des travaux avec la documentation graphique et visuelle

· Six aires royales aménagées pour les visites : 
· IOV : Les rapports techniques des travaux d’aménagement pour les visites

· Sept aires royales dotées d’équipements de conservation préventive :
· IOV : Les rapports d’acquisition des équipements et les pièces justificatives

· Documentation réalisée par les résidences d’écriture : 
· IOV : Les rapports des résidences d’écriture

· Guide (ouvrage) élaboré et disponible : 
· IOV : Guide (ouvrage) édité et disponible 

· Etudes de faisabilité réalisées et validées : 
· IOV : Rapport d’acquisition et d’installation des équipements disponibles 

· Equipements Acquis et installés puis fonctionnels : 
· IOV : Rapport d’acquisition et d’installation des équipements disponibles

· 20 guides et 20 gardes formés et disponibles pour la sécurité et l’animation des aires royales :
· IOV : Rapport de formation de 20 guides et 20 gardes avec les illustrations

· Animations de danses cérémonielles et royales réalisées :
· IOV : Rapport de réalisation des animations 

· Séminaire/ formation sur la gestion du complexe organisé : 
· IOV : Rapport de formation disponible



	Moyens sollicités : 
Les budgets déposés par l’opérateur seront conformes au barème WBI des frais admissibles pour les projets soumis suite aux appels d’offres dans le cadre des Commissions mixtes bilatérales.
Les crédits maximaux suivants seront réservés pour la mise en œuvre du projet.

En 2015, 2016 et 2017 : 

· 30.000 EUR par an
Ce projet sera soutenu par WBI pour un montant total sur 3 ans de 90.000 EUR.



	Type de projet :
Nouveau projet




Annexe 4

Dispositions generales et financieres
DISPOSITIONS GENERALES ET FINANCIERES

1.
Bourses de doctorat, de spécialisation, de recherche, de stage professionnel ou Sud/Sud

Les bourses d’études offertes par la Fédération Wallonie-Bruxelles seront exclusivement réservées aux projets de coopération mentionnés dans le présent programme de travail.

Les bourses de longue durée concernent aussi bien des doctorats (durée moyenne 4 ans) que des formations certifiantes de 3ème cycle (1 ou 2 ans).

Dossiers de candidatures

Les candidats aux bourses de longue durée devront détenir un diplôme universitaire ou équivalent.

Les dossiers de candidature seront présentés officiellement, par la voie diplomatique, sur les formulaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Ils comporteront notamment :

-
la durée de séjour précise souhaitée par le candidat ;

-
un curriculum vitae détaillé ;

-
une liste des publications du candidat (pour les bourses de spécialisation et de recherche) ;

-
s’il y a lieu, la mention de l’université ou de toute autre institution dans laquelle les études, recherches ou stages pourraient être menées ;

-
le visa des autorités béninoises.

Les dossiers proposés par les partenaires béninois visés au présent programme seront transmis par le Ministère des Affaires étrangères, de l’Intégration africaine de la Francophonie et des Béninois de l’Extérieur (Direction Europe) au Bureau APEFE/Wallonie-Bruxelles de Cotonou, accompagnés d’une note de présentation des candidatures.

Procédure de sélection

Sous peine de nullité, les dossiers de candidature seront transmis dans les délais suivants :

-
pour les mensualités de recherche ou de stage professionnel : au moins trois mois avant la date souhaitée du séjour ;

-
pour les bourses de spécialisation : avant le 1er avril qui précède l’année académique durant laquelle les études sont envisagées.

La Partie d’origine fera connaître au moins 2 mois à l’avance les informations précises concernant l’arrivée des boursiers. 

1.1. Bourse de doctorat en co-tutelle

· Frais de voyage aller/retour du boursier;

· Montant mensuel de la bourse : 1.078,54€ (séjour en FWB) (montant indexé annuellement en septembre) ;

· Montant mensuel de la bourse locale : 269,64€ (séjour dans le pays d’origine si pas de perception de salaire local) (montant indexé annuellement en septembre) ;

· Remboursement des frais médicaux en cas de maladie ou accidents graves à l’exception des pathologies chroniques ;

· Indemnités mensuelles pour charge de famille : conjoint : 192,11€ (montant indexé annuellement en septembre), enfant : 96,06€ (montant indexé annuellement en septembre) si ceux-ci séjournent avec le boursier en Belgique et un forfait de 67,42€ (montant indexé annuellement en septembre) si la famille reste dans le pays d’origine ;

· Frais de logement : 250€/mois maximum sur base d’un contrat de location (indemnité versée lorsque le boursier retourne dans son pays d’origine pour y mener ses recherches de terrain et ce pour une période maximale de 6 mois) ;

· Frais didactiques (montant forfaitaire sur base de justificatifs) : 337,04€/an ;

· Frais de terrain (montant forfaitaire sur base de justificatifs) : 1.500€/an (Université du Sud) ;

· Frais d’encadrement (montant forfaitaire sur base de justificatifs) : 1.500€/an (Université du Nord) ;

· Frais d’impression de la thèse : 619,73€ (montant forfaitaire sur base de justificatifs) ;

· Frais de retour payés lors de l’émission du billet d’avion retour définitif (excédent de bagage) : 247,89 euros pour les bourses de 12 mois.

1.2. Bourse de spécialisation et de recherche

· Frais de voyage aller/retour du boursier ;

· Montant mensuel de la bourse: 907,81€ pour les bourses de recherche et de 3ème cycle (montant indexé annuellement en septembre) ;

· Remboursement des frais médicaux en cas de maladie ou accidents graves à l’exception des pathologies chroniques ;

· Allocation mensuelle pour l’achat de matériel didactiques : 24,79€ ;

· Frais d’impression de mémoire : 185,92€ (montant forfaitaire sur base de justificatifs) ;

· Indemnité d’équipement remis à l’arrivée : 123,95€ (si le séjour est de plus de 6 mois) ;

· Indemnités mensuelles pour charge de famille : conjoint : 192,11€ (montant indexé annuellement en septembre), enfant : 96,06€ (montant indexé annuellement en septembre) si ceux-ci séjournent avec le boursier en Belgique ;

· Frais de retour payés lors de l’émission du billet d’avion retour définitif (excédent de bagage) : 247,89 euros pour les bourses de 12 mois.

1.3. Bourse de stage professionnel de 1 à 3 mois maximum

· Frais de voyage aller/retour du boursier ;

· Montant mensuel de la bourse : 1 008,67€ (montant indexé annuellement en septembre) ;

· Remboursement des frais médicaux en cas de maladie ou accidents graves à l’exception des pathologies chroniques ;

· Frais de déplacement : 80€ maximum par mois (montant forfaitaire payé en début de stage) ;

· Frais de logement : 800€ maximum par mois payés au propriétaire du logement sur base d’une facture libellée au nom de WBI.

1.4. Bourse SUD/SUD :

· Montant mensuel de la bourse : 265€. Ce montant variera en fonction du pays d’accueil où se rendra le candidat.  Ce montant ne pourra être inférieur à 265€ mensuel ;

· Frais de voyage aller/retour du boursier de son pays d’origine au pays des études payés par la Délégation WB ou le Bureau WB ;

· Le cas échéant, prise en charge des frais d’inscription à examiner au cas par cas.  Ces frais seront payés par la Délégation WB ou le Bureau WB directement à l’Université d’accueil ;

· Sous réserve de l’accord de WBI, participation aux frais de souscription par le boursier à une assurance soins de santé et de rapatriement ;

· Le cas échéant, frais d’impression de mémoire pour un montant maximum de 100€ ;

· Matériel didactique : 100€ maximum pour une bourse de 8 mois et plus ;

· Prise en charge de frais de terrain pour un montant maximum de 700€ ;

· Frais divers et imprévus d’un montant maximal de 250 euros payables sur base de justificatifs Ce type de coût comprend les frais de visa éventuel, des frais occasionnés à l’arrivée (nuitées d’hôtel, matériel d’équipement,…) ;

· Pas de prise en charge du logement.

2.
Missions de courte durée
Les frais de voyage aller/retour seront pris en charge par la Partie Wallonie-Bruxelles.

Séjours en Belgique

Wallonie-Bruxelles assumera, selon les cas :

· Soit des indemnités journalières de 80 EUR 

· Soit les frais d’hôtel et des indemnités journalières de 30 EUR.

Séjours au Bénin
· Wallonie-Bruxelles octroiera une indemnité journalière complémentaire de 80 EUR.

L’indemnité sera réduite de moitié si la personne bénéficie également dans le cadre de la mission : 

· soit d’une prise en charge de frais d’expertise ou de formation, d’un cachet ou d’une intervention dans son salaire par Wallonie-Bruxelles ; 

· soit d’une prise en charge de ses frais d’hébergement par Wallonie-Bruxelles plafonnés dans tous les cas à 80 EUR.

Les Parties seront avisées deux mois à l’avance, des missions prévues sur leur territoire dans le cadre du programme.

Annexe 5

PROJETS DE COOPERATION INDIRECTE 
Coopération bilatérale indirecte

Programmes d’appui aux acteurs de la coopération

	Annuaire des projets par pays

sélections 2011-2014




Programme de cofinancement des ONG 2014 - Volet A
ILES DES PAIX

« Programme d’amélioration du revenu et de la sécurité alimentaire des familles de Colby, Matéri et Boukoumbé (PARSA – CMB) »

Activités : Ce projet s’intègre dans un programme plus vaste dans le département de l’Atacora au Bénin, prévu pour 10ans. L’objectif est de contribuer durablement à l’amélioration des conditions de vie et de la résilience des populations du département de l’Atacora. 3 axes d’interventions : dynamiser l’économie familiale, améliorer le cadre de vie, consolider la gestion du développement local. Réalisations envisagées : production de maïs/maraîchères améliorées, revenu des femmes bénéficiaires amélioré, techniques de production promues par le projet essaimées, capacités des partenaires locaux consolidées…

Lieu : département de l’Atacora

Durée : 1 an
Appui WBI : 31.088 € 

Secteurs : développement économique et social

Contact en Belgique : Laurence ALBERT, +32 (0)85/82.33.81, Laurence.albert@ilesdepaix.org
SOLIDARITÉ MONDIALE - WSM

« Promouvoir le droit à la protection sociale des travailleurs à statut précaire, de l’économie informelle, des milieux ruraux et autres groupes vulnérables au Bénin et Burkina Faso »

Activités : (1) Promouvoir les droits- notamment à la protection sociale - des travailleurs à statut précaire via cinq réseaux nationaux de 15 organisations partenaires et des alliés stratégiques. Le potentiel d’employabilité est amélioré grâce à des formations professionnelles, les revenus des travailleurs ruraux sont améliorés via diverses initiatives d’économie sociale, un meilleur accès aux services de systèmes alternatifs de protection sociale… (2)Les mouvements sociaux sont mieux impliqués dans la mise en œuvre des politiques (supra) nationales de protection sociale, un réseau zonal des mouvements sociaux est reconnu comme interlocuteur… (3)Les mouvements sociaux partenaires sont renforcés en gestion du cycle de projet, en expertise thématique et en stratégies d’échange d’expériences Sud-Sud/Nord-Sud…

Durée : 1 an
Appui WBI : 60.985 €
Secteurs : Consolidation de la société, Droits de l’homme, Travail décent. 

Contact en Belgique : Arnaud Gorgemans, Tel : 00 32 246 38 80, Arnaud.Gorgemans@solmond.be
Programme Coopération décentralisée 2014

HEPH – Haute Ecole Provinciale de Hainaut/Catégorie agronomique

 « Projet d’appui à la production de miel de qualité et de ses produits dérivés dans 15 villages du Bénin »

Activités : Il s’agira de former nouveaux apiculteurs sur les techniques d’apiculture moderne et respectueux de l’environnement. Les apiculteurs sont formés à l’amélioration de la qualité du miel et aux produits à haute valeur ajoutée issus de la ruche et seront équipés de matériel de transformation (notamment marmites en aluminium, moules (en plastique et en tôle), rouleaux fils, tamis, l’huile, étiquettes emballages, bassines, eaux, eau de javel) afin de mettre en pratique les enseignements reçus lors des formations. L’objectif global est de contribuer à la réduction de la pauvreté au Bénin par l’amélioration des conditions socioéconomiques des ménages via le développement de la pratique apicole.
Durée du projet : 2014 – 2016 (2ans)

Lieu : communes de Ouèssè et Zogbodomey

Appui WBI : 40.324 €

Partenaire : Le Centre Béninois pour le Développement des Initiatives à la Base (CBDIBA)

Secteur : economique 

Personne de contact en Belgique: Thierry Marique - 068 264661 -thierry.marique@condorcet.be
MUTUALITÉS LIBRES

 « Pour un accès aux soins de santé pour tous – Zone Sanitaire de Tanguiéta – Département de l’Atacora»

Activités : Ce projet visera à consolider les acquis en matière d'accès aux soins de santé. Les activités prévues sont : : (1) Appui à la gouvernance des mutuelles de santé, (2) Appui à l'amélioration de la mise à jour du système d’information et de gestion au sein des mutuelles de santé, (3) Appui à l'audit des mutuelles de santé, (4) Appui à la réalisation de l'étude de satisfaction, (5) Appui à l’élaboration et au suivi de la mise en oeuvre des plans d’affaires des mutuelles de santé, (6) Appui à la mise en place et à la redynamisation des cellules mutualistes de base (CMB), (7) Appui à la sensibilisation, (8) Appui à la collecte des cotisations, (9) Activités transversales Inclusion du genre au quotidien,(10) Appui à la gouvernance de l'Union, (11) Appui au développement de nouveaux produits, (12) Renforcement des capacités techniques des mutuelles et de l'union en plaidoyer et lobbying,  (13) Appui à l’amélioration de l’adéquation entre et la demande et l’offre de soins de santé, (14) Appui au suivi de la qualité des soins, (15) Appui aux activités de prévention et de promotion de la santé.

Durée du projet : 36 mois (2014 - 2017)

Lieu : Département de l’Atacora

Appui WBI: 90.000 €

Partenaires : Les mutuelles de santé et l’Union des mutuelles de santé ; Les centres de santé et les autorités sanitaires ; Les autorités locales et communales. Au Nord : Louvain Coopération au Développement asbl ; L’Université Catholique de Louvain-La-Neuve.

Secteur : Santé 

Personne de contacte en Belgique : Christian Horemans, +32(0)2 778 94 18, christian.horemans@mloz.be
VILLE D’ARLON

 « Valorisation de la filière Manioc à Bembéréké »

Activités : Le projet vise à : (1) Appuyer la mise en place et le fonctionnement des structures de gestion des groupements, (2) Construire cinq ateliers pilotes dans 3 arrondissements de la commune, (3) Equiper ces ateliers en matériel modernes de transformation, (4) Accompagner les groupements dans la mise en œuvre des activités génératrices de revenus, (5) Assurer la mise en œuvre d’un partenariat entre les comités de gestion et la Mairie de BEMBEREKE, (6) Accompagner la Mairie de BEMBEREKE dans la gestion du projet.

Durée : 24 mois (Janvier 2015 à Décembre 2016)

Lieu : Bembéréké
Apport WBI: 77.339 €

Partenaires : La commune de Bembéréké : sa mairie, la CAEF, la CASC ; Le Centre Communal de Promotion de l’Agriculture ; Les Comités de Gestion des groupements de femmes ; L’association Communale des femmes transformatrices du manioc en gari ; La Radio Communautaire FM NONSINA. Au nord : L’asbl Les Tournesols. 

Secteurs : Souveraineté alimentaire et développement économique

Personne de contacte en Belgique : Valère RION, Président de la Commission de Solidarité Internationale et de l’ASBL Les Tournesols, 063 / 22.15 58, valere.rion@skynet.be
Programme de cofinancement des ONG 2014 - Volet B
ADG – Aide au Développement Gembloux

Bénin/Sénégal – « Fonio Dialacoto Boukoumbé – FoDiBo »

Activités : améliorer durablement leur production de fonio, faitre en sorte que les transformatrices valorisent adéquatement le fonio et que les capacités des institutions partenaires et des pouvoirs publics sont renforcées dans leur capacité à soutenir le développement de la filière fonio. L’objectif global est d’améliorer les performances de l’agriculture béninoise, pour la rendre capable d’assurer de façon durable la souveraineté alimentaire de la population et de contribuer au développement économique et social
Lieu : Commune Boukoumbé 
Partenaires : Association des professionnels et Promoteurs du Fonio (A2PF), 

Durée : 2ans : 2015-2016

Appui WBI: 62.462 €

Secteur : souveraineté alimentaire et développement économique

Contact en Belgique : Tel : +32 81 62 25 75 , Mail : info@ong-adg.be 
Programme de cofinancement des ONG - Volet A – sélection 2013

CEC – Coopération par l’Education et la Culture

Haïti/ Rwanda/ Bénin- LITTAFCAR – Phase I « Renforcement des partenaires » - Renforcement des trois partenaires de CE dans le développement du réseau LITTAFCAR.ORG, réseau pour la promotion des littératures africaines et caribéennes.
Objectif(s) : Promouvoir la diversité culturelle à travers une meilleure connaissance des littératures d’Afrique et des Caraïbes en langue française dans les pays ACP et du Nord.

Le projet soumis dans le cadre de cet appel concerne la phase I du projet LITTAFCAR.ORG, qui consiste dans le renforcement des bibliothèques respectives des partenaires ACP, avec l’objectif qu’au terme du projet global (3 ans) chaque centre soit reconnu et puisse déployer son action comme centre de référence pour la mise en valeur du patrimoine littéraire de sa sous-¬‐région auprès d’une large population.

Le choix de la spécialisation par centre a pour but de fédérer les différents acteurs du livre – auteurs (tant ceux publiés au Sud qu’au Nord), centres de recherche en littérature, enseignants, bibliothécaires, éditeurs, libraires, journalistes littéraires, autour d’un projet commun qui est de promouvoir les littératures de la sous‐région, dans la sous‐région dans un premier temps, au‐delà ensuite, grâce au réseau dont fait partie le centre et de susciter ainsi un effet multiplicateur de l’action du centre de référence. Le présent projet permet de renforcer les bibliothèques des centres et de les faire participer à l’animation d’une plateforme WEB de promotion des littératures.

Durée du projet : 1 an

Appui WBI : 22.047€

Partenaire(s) : FOKAL ; Port-au-Prince, Haïti ; Arttistik Bénin, Cotonou ; ISHYO, Kigali, Rwanda

CODEART

Haïti/ RDC/ Bénin – « Echange et diffusion de technologies durablement appropriables pour un Sud plus entrepreneurial et moins dépendant, au Bénin, en république démocratique du Congo et en Haïti. »
Objectif(s) : 1 - Echange de l’expertise technologique de CODEART et de ses partenaires techniques dans les domaines de la transformation des produits agricoles, des passerelles et des énergies renouvelables afin de renforcer la fabrication locale de ces nouvelles technologies par les artisans du Sud. (Echange). 2 - Former les artisans et sensibiliser les autres acteurs de développement dans la région aux nouvelles technologies fabriquées au sein des ateliers du Sud. (Diffusion). 3 - Les acteurs sont équipés en nouvelles technologies et les utilisent efficacement. La quantité des produits transformés, les revenus et le niveau de vie du monde rural s’en trouvent améliorés. (Transformation). 4 - Participer à la consolidation et au renforcement du partenaire sur les aspects administratif, financier, organisationnel et technique en vue de favoriser l’autonomisation et la durabilité de sa structure. (Renforcement). 5 - Favoriser l’accès des populations rurales aux centres urbains et à leurs services : centre de santé, centres scolaires, marchés, entreprises, … (Désenclavement)

Durée du projet : 1 an

Appui WBI : 29.427€

Partenaire(s) : Haïti - Fondation Seguin ; AECP. Bénin- Archevêché de Cotounou ; NAMS ; SCDIH. RDC – SPIC ; CERFAK ; GAB. 

Secteur(s) : Développement rural, souveraineté alimentaire

SOLIDARITÉ MONDIALE

Bénin-Burkina Faso-Guinée – « Action travail digne en Afrique de l’Ouest (OS2) »

Activités :

Durée du projet : 2013
Appui WBI : 11.937€

Fonds de solidarité internationale pour l’eau – édition 2012/sélection 2013

PROVINCE DU LUXEMBOURG

« Adductions d’eau villageoises et sensibilisation à l’eau dans l’arrondissement de  Lissazounmé, Commune d’Agbangnizoun »

Activités : constitution d’un comité de suivi et d’accompagnement (personnes de la commune d’Agbangnizoun, de BETHESDA DCAM, de la SONEB et de la Préfecture). Sensibilisation et participation des populations, mise en œuvre matérielle du réseau d’extension et installation des bornes fontaines. Formation communautaire à la gestion de l’eau (entretien des bornes fontaines, vente d’eau, rétribution à la SONEB) et formation de 3 Béninois en Belgique afin d’être eux-mêmes instructeurs dans leur pays. 

Durée du projet : 18 mois (2013-2014)

Appui WBI : 77.184€

Partenaires : Commune d’Agbangnizoun, ONG BETHESDA DCAM, Société Nationale des Eaux du Bénin (SONEB)

Secteur : eau et assainissement

SWDE - Société Wallonne des eaux 

« Collaboration entre la SWDE et la SONEB »

Activités : protection des eaux souterraines et de surface (formation théorique sur l’étude de délimitation) ; traitement des eaux de surface et eaux souterraines ; Non Revenue Water (stratégie de recherche de fuite, Utilisation SIG – Gestion des DMA’S / District -Mangement Area) ; lecture des consommations (relevés, consommation client,…) ; gestion des réseaux et amélioration du rendement de ceux-ci (sectorisation du réseau, gestion du plan du réseau, recherche et détection des fuites) ; formation de formateurs ; management du laboratoire et sa certification ISO.

Durée du projet : 2014-2015

Appui WBI : 108.500€

Partenaires : SONEB (Société Nationale des eaux du Bénin)

Secteur : eau et assainissement
Programme Coopération décentralisée 2013

COMMUNE DE TINTIGNY

« Projet de sensibilisation des populations sur la consommation de l’eau potable, l’entretien de l’ouvrage et de l’alimentation de trois adductions d’eau villageoises à Agouna et d’un forage à Wokou par des groupes électrogènes dans la Commune de Djidja » 

Activités : campagne d’informations aux Conseil Communal (Chefs des villages, sages, leaders d’opinion et chefs de culte de la Commune de Djidja) ; mise en place d’un Comité de Suivi local et communal du secteur de l’AEPHA (Approvisionnement en Eau Potable de l’Hygiène et de l’Assainissement) ; remplacement des groupes électrogènes défectueux d’Agouna et doter le forage de Wokou d’un groupe ; établissement d’un contrat d’affermage entre la Commune de Djidja, les ACEP et les fermiers des AEV ; pour populations : animations, concours, plaidoyers, sensibilisation, responsabilisation et formations 

Durée du projet : 2014

Appui WBI : 78.049€

Partenaires : L’ONG AERAMR, ONG OG ou IDA CHALLENGE (cabinet étude gestion eau et entretien eau), le Service de l’Eau du Zou, la Mairie de Djidja
Secteur : eau

COMMUNE DE VIELSALM

« Développement rural de Gaounga et des villages avoisinants dans la région de Djougou, au Nord du Bénin »

Activités : mise en place d’un centre polyvalent utilisé comme pôle d’activités villageoises (activités d’informations, animations, engager les gestionnaires du centre et les former aux différentes tâches : planification, communication, organisation, comptabilité, entretien, rapportage…) ; des formations spécifiques aux métiers sont organisées dans le centre polyvalent, sur le terrain et dans des centres pilotes (p.ex. : Songhaï). Amélioration des filières commerciales et foire des produits locaux

Durée du projet : 2014-2015

Appui WBI : 71.409€

Partenaires : ONG Actions & développement, autorités de Gaounga et de l’arrondissement de Barienou, le collectif des artisans

Secteurs : développement rural

CSC – Centrale des Syndicats Chrétiens / Bâtiment, Industrie et Energie

« Promotion du travail digne et décent dans les industries des zones franches et dans les secteurs vulnérables au profit des travailleurs du Bénin à partir de l’expérience du Togo »

Activités : organisation de 2 séminaires avec des responsables syndicaux de la CGTB des secteurs industriels et des Zones Franches à Cotonou. Participation de 10 délégués du Togo dont minimum 2 SADD et de 2 représentants la CSC BIE. Durée du projet : du 4 au 8 juin 2014 et du 15 au 19 mai 2016. Séminaire de coopération internationale pour les secteurs industriels de la sous-région du 14 au 18 juin 2015 à Lomé. Participation des 30 délégués présents au 1er séminaire et de 3 représentants de la CSC BIE (3 délégués du secteur pharmaceutique du Brabant wallon)

Durée du projet : 2014-2016

Appui WBI : 81.000€

Partenaires : La Confédération Générale des Travailleurs du Bénin (CGTB), Confédération Syndicale des Travailleurs du Togo (CSTT), Solidarité et Action pour le Développement Durable (SADD)

Secteurs : consolidation de la société
Programme Coopération décentralisée 2012

COMMUNE DE BOUILLON 

« Renforcement de la gestion (pré-collecte) des ordures ménagères dans les quartiers urbains de Savalou, pilier de développement local d’un environnement sain et durable »

Objectif(s) : L’objectif principal de ce projet est de « contribuer à l’amélioration du cadre de vie des populations de la ville de Savalou ». Renforcer la sensibilisation et la communication pour un changement de comportement des populations dans les quartiers de ville en matière d’hygiène et de salubrité, augmenter le nombre de ménages abonnés et le taux de paiement des frais d’abonnement aux structures de pré collecte des déchets solides ménagers, et mettre en place un système de tri des déchets solides ménagers au niveau des abonnés. 

Durée du projet : 2 ans

Appui WBI : 77.125,-€

Partenaire(s) : Commune de Savalou

Secteur(s) : environnement. 

HAUTE ÉCOLE HELMo – HAUTE ÉCOLE LIBRE MOSANE

« Protection et valorisation des plantes médicinales en faveur de la sauvegarde des savoirs et des pratiques thérapeutiques traditionnelles à Tanéka-Béri, dans le département de la Donga, au nord-ouest du Benin »

La protection, la valorisation de la production et la transformation des plantes médicinales au pays Tanéka est l'objet du présent projet. Ce projet propose également de renforcer les ressources économiques du village par la valorisation du ressources naturelles et culturelles existant dans le cadre de l’amélioration du tourisme solidaire dans la région De cette manière, l’autonomie et l’auto- développement des populations de Tanéka -Béri ainsi que la durabilité du projet, sont aussi prises en compte dans le projet.

Partenaire(s) : Eco-Bénin 

Durée du projet : 2 ans

Appui WBI : 68.576,-€

Secteur(s) : Santé publique
Programme de cofinancement des ONG – sélection 2012- Volet B

ASSOCIATION POUR L’ACTION DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE « AADC »

« Les initiatives d’entraide sociale, leviers de l’atteinte des Objectifs du Millénaires pour le Développement n° 5 & 7 à LADJI ». (01/10/2012 – 30/09/2015)

A travers des initiatives sociales telles que « l’organisation d’ateliers de formations, la construction de latrines, la sensibilisation.. », ce projet veut contribuer à l’atteinte des OMD n° 5 et 7 dans le quartier de LADJI. 

Partenaire - Au Sud : ONG La Vie Nouvelle

Durée du projet : 3 ans

Appui WBI : 59.777€

Secteurs : Santé Publique
Programme de cofinancement des ONG – sélection 2012- Volet A

ASSOCIATION POUR L’ACTION DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE « AADC »

« Forages solaires dans quatre villages du Zou»

Ce projet consiste à fournir un accès à l’eau potable aux populations en préservant l’environnement grâce à l’utilisation de panneaux photovoltaïque pour les forages. 

Partenaire : ONG Jeunesse Ambition 

Secteur d’intervention :   Eau et assainissement, Santé publique, Environnement

Durée du projet : 1 an 

Appui WBI : 7.644,-€
Programme de cofinancement des ONG – sélection 2011- Volet A

LOUVAIN COOPERATION AU DEVELOPPEMENT

« Lutte intégrée pour la sécurité alimentaire »
Appui WBI : 52.173,-€
Programme de coopération décentralisée – sélection 2011

COMMUNE D’ARLON

« Valorisation de la Filière Avicole dans la Commune de Bembéréké »

Appui WBI : 83.326,- €

L’objectif général du projet est de mettre en place des groupements pilotes d'avicultrices professionnelles au niveau de la commune de Bembéréké.
Le projet s'appuiera sur cinq villages pilotes répartis dans l'ensemble des arrondissements que compte la commune. Il vise à l’organisation de la filière des activités d'élevage de subsistance à travers l'installation des groupements pilotes au niveau de chaque arrondissement dans une optique de gestion participative. Cette approche permettra aux bénéficiaires non seulement de s’approprier les techniques d'élevage amateur mais aussi de servir de points de vulgarisation de nouvelles pratiques d'élevage au niveau des arrondissement de manière à assurer la durabilité du projet.

Durée du projet : 2 ans

Secteur d’intervention : 

HAUTE ÉCOLE PROVINCIALE DE HAINAUT-CONDORCET / Catégorie agronomique

« Projet d’appui au développement de l’apiculture dans 15 villages au Bénin »
Appui WBI : 70.196,-€

Objectifs : développer et diffuser des techniques améliorées de production du miel et de la cire dans le Sud et dans les Collines au Bénin pour renforcer les capacités de production des apiculteurs villageois ; Améliorer les revenus des agriculteurs apiculteurs ; Améliorer l’environnement écologique des villageois ; Fédérer les apiculteurs en une association formelle de producteurs ; Soutenir le partenariat entre le CBDIDA et le HEPH-Condorcet et soutenir l’information du public belge (étudiants, membres de la haute école, public local).

Durée du projet : 36 mois
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